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Le schéma régional des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux prestations 
ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ƻǳǘƛƭ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀŘŀǇǘŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ł ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ 
Ŝǘ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŀǳȄ ƴƛǾeaux régional et départemental.  

[Ŝǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ ǎŎƘŞƳŀ ǎƻƴǘ ŘŞŦƛƴƛǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ омн-п Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ!Ŏǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ CŀƳƛƭƭŜǎ ό/!{Cύ :  

Ainsi, les schémas : 

- « мϲ ŀǇǇǊŞŎƛŜƴǘ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜΣ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ Ŝǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ƳŞŘƛŎƻ-sociaux de la 
population, 

- нϲ ŘǊŜǎǎŜƴǘ ƭŜ ōƛƭŀƴ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦ Ŝǘ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛŦ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƳŞŘƛŎƻ-sociale existante, 
- оϲ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜƴǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜΣ 
- 4° précisent le cadre de la coopération et de la coordination entre les services, 
- рϲ ŘŞŦƛƴƛǎǎŜƴǘ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ». 

Il est opposable aux services et personnes physiques exerçant des mesures de protection judiciaire des 
ƳŀƧŜǳǊǎ Ŝǘκƻǳ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀire familiale (MAGBF). La délivrance des 
habilitations et agréments ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎΣ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴΣ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴΣ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
ŘƻƛǾŜƴǘ ǇŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ şǘǊŜ ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ ǎŎƘŞƳŀ Ŝǘ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ŀ 
fixées. 

Par ailleurs, suite au décret n° 2016-1896 du 27 décembre 2016 portant diverses dispositions relatives aux 
mandataires judiciaires à la protection des majeurs, les modalités de consultation ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
schémas régionaux sont précisées, ƻǊƎŀƴƛǎŀƴǘ ƭŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ ƭƻǊǎ 
ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŎƘŞƳŀ ǊŞƎƛƻƴŀƭ : 

- [Ŝǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ό/5/!ύΣ ŎǊŞŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ ну ŘŞŎŜƳōǊŜ 
нлмр ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛété au vieillissement 

- [Ŝǎ ǳǎŀƎŜǊǎ ƴƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ /5/! ǇŀǊ ǳƴ ŀǇǇŜƭ Ł ŎŀƴŘƛŘŀǘǳǊŜ Řǳ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴΦ 

- [Ŝǎ aWta όǘƻǳǎ ƳƻŘŜǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜύ ǇŀǊ ǳƴ ŀǇǇŜƭ Ł ŎŀƴŘƛŘŀǘǳǊŜ Řǳ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴΦ 

Ce schéma a vocation à être mis Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝƴ ƭƛŀƛǎƻƴ ŞǘǊƻƛǘŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘǎ ŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎ 
départementales de la cohésion sociale (DDCS) de Loire-Atlantique, Maine-et-Loire, Sarthe et Vendée et de la 
direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations (DDCSPP) de la 
Mayenne. Il vise à éclairer les professionnels concernés, mais aussi les familles, les personnes bénéficiant de 
mesures de tutelle et toute personne intéressée par ces questions. 

Le schéma est arrêté par le préfet de région pour 5 ans et est révisable à tout moment. Il est consultable sur 
le site internet de la DRDJSCS : www.pays-de-la-loire.drdjscs.gouv.fr 

 

Introduction 

http://www.pays-de-la-loire.drdjscs.gouv.fr/
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Les principes généraux de la protection juridique 
des majeurs 
 

 

Contexte législatif et principes généraux 
 

Les différentes mesures de protection juridique (sauvegarde de justice, curatelle et tutelle) sont mises en 
place dans l'intérêt de la personne, en fonction de son degré d'incapacité apprécié par le juge sur la base 
d'un certificat médical circonstancié établi par un médecin agréé, et à la suite de l'audition de la personne 
concernée, si son état de santé le permet. Ainsi, les mesures de protection juridique doivent être réservées 
ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎƻǳŦŦǊŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀƭtération de leurs facultés personnelles, notamment mentales. Les mesures 
de protection doivent aussi être adaptées à la situation du majeur (individualisation de la mesure).  

La loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs a réformé le droit 
des régimes de protection juridique, en confortant les principes fondamentaux qui le sous-tendent. Elle 
consacre les grands principes de nécessité, de subsidiarité et de proportionnalité des mesures, et met la 
personne vulnérable ŀǳ ŎǆǳǊ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ : 

-  le principe de nécessitéΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǳƴ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀƭǘŞǊŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ŘŜ ǎŜǎ 
ŦŀŎǳƭǘŞǎ ƳŜƴǘŀƭŜǎΣ ǎƻƛǘ ŘŜ ǎŜǎ ŦŀŎǳƭǘŞǎ ŎƻǊǇƻǊŜƭƭŜǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ŜƳǇşŎƘŜǊ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ǎŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ;       

-  le principe de subsidiaritéΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇǊƻƴƻƴŎŞŜ 
ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎƛ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ǇǊƻǘŞƎŞǎ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ƭŜǎ 
droits et devoirs entre époux, les régimes matrimoniaux, le mandat de protection future, la 
représentationΧ 

-  Le principe de proportionnalité, ŎΩŜǎǘ-à-dire que le juge doit mettre en place une mesure de protection 
Ŝƴ ǎǘǊƛŎǘŜ ŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŞǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Řǳ ƳŀƧŜǳǊ ǇǊƻǘŞƎŞ Ŝǘ ŎŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ 
constatations du certificat médical ; 

Les mesures de protection juridique sont confiées par le juge des contentieux de la protection soit à un 
membre de la famille (priorité), soit à un mandataire judiciaire à la protection des majeurs (MJPM), service, 
ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ ƻǳ ǇǊŞǇƻǎŞ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 
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Les mesures de protection 

Les mesures « sociales » 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ǉǳƛ ǊŜƭŝǾŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΦ 

 

La mesure ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞ όa!{tύ  

La MASP est une mesure administrative (donc non judiciaire ς article L. 271-м Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ 
des familles) qui a pour but de permettre à la personne concernée de retrouver la gestion de ses 
prestations sociales de manière autonome. Cette mesure est confiée au département qui, par les services 
ǎƻŎƛŀǳȄΣ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳŀƧŜǳǊŜ ǳƴŜ ŀƛŘŜ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ prestations 
sociales Ŝǘ ǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ ƛƴŘƛǾƛŘǳŀƭƛǎŞΦ [ŀ a!{t Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 
social personnalisé. 

Si la personne majeure refuse ou ne respecte pas le contrat, et qu'elle n'a pas payé son loyer depuis 2 mois, 
le président du conseil départemental peut demander au juge que les prestations sociales soient 
directement versées au bailleur. Ce prélèvement ne peut avoir pour effet de la priver des ressources 
nécessaires à sa subsistance et à celle des personnes qu'elle a à sa charge. Le président du conseil 
départemental peut demander au juge de faire cesser cette mesure à tout moment. 

La personne ayant conclu un contrat d'accompagnement social personnalisé peut se voir imposer une 
contribution dont le montant est fixé par le président du conseil départemental en fonction des ressources 
de l'intéressé. La durée de la mesure peut être fixée de 6 mois à 2 ans, renouvelable, mais ne peut excéder 
4 ans. La mesure prend fin au terme du contrat si la ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǎΩŜǎǘ ŀƳŞliorée. 

Le président du conseil départemental fait état au procureur de la République de la situation sociale, 
financière et médicale de la personne ainsi que le bilan des actions menées. Le procureur de la République 
ǇŜǳǘΣ ǎΩƛƭ ƭΩŜǎǘƛƳŜ nécessaire, saisir le juge des contentieux de la protection pour ouvrir une mesure plus 
contraignante. 

La mesure administrative ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ 

(AESF) 

LΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ ό!9{Cύ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŀƛŘŜ ǇǊƻǇƻǎŞŜ ŀǳȄ familles rencontrant 
ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎΦ 9ƭƭŜ ŎƻƴǎƛǎǘŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ǳƴŜ ŀƛŘŜ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎΦ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ ŀƛŘŜ ŀǘǘǊƛōǳŞŜ ŀǳ 
ƴƻƳ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ ǉǳƛ ƴŜ ŘŞǇŜƴŘ Ǉŀǎ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΦ 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ !9{C ǇŜǳǘ ǇǊŞŎŞŘŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ 
budget familial, qui est une mesure plus contraignante. 

 

Les mesures de protection juridique des majeurs 
 

La sauvegarde de justice 

La sauvegarde de justice Ŝǎǘ ǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ǎƻǳǇƭŜΦ 9ƭƭŜ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀȅŀƴǘ ōŜǎƻƛƴ ŘΩǳƴŜ 
ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜΣ ƻǳ ŘΩşǘǊŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŀŎǘŜǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞǎΦ [ŀ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ 
ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŎƻƴǘǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀǳǊŀƛǘ ŀŎŎƻƳǇƭƛǎ ƻǳ ŀǳ Ŏƻƴtraire négligé 
ŘΩŀŎŎƻƳǇƭƛǊΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇǊƻǘŞƎŞŜ ƎŀǊŘŜ ǎŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭŀ 
gestion de ses intérêts (sauf cas particuliers). 

http://protection-juridique.creaihdf.fr/node/12
http://protection-juridique.creaihdf.fr/node/12
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Dans la majorité des cas la sauvegarde de justice est utilisée comme une mesure « ŘΩǳǊƎence » précédant la 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ όǉǳƛ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƭƻƴƎǳŜύ ŘΩǳƴŜ ǘǳǘŜƭƭŜ ƻǳ ŎǳǊŀǘŜƭƭŜΣ ŘΩƻǴ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ǇǊŞǾƻƛǊ ǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ǉǳƛ 
protège tout de suite la personne vulnérable. 

 La sauvegarde de justice concerne les personnes suivantes : 

¶ Les personnes majeures souffrant temporairement d'une incapacité (ex : coma, traumatismes 
crâniens) ; 

¶ Les personnes majeures dont les facultés sont durablement atteintes (facultés mentales, ou 
facultés corporelles empêchant l'expression de leur volonté) et qui ont besoin d'une protection 
immédiate pendant l'instruction de la demande aux fins de mise en place d'une mesure plus 
protectrice (tutelle ou curatelle) ; 

¶ Les personnes majeures dont les facultés sont altérées et pour lesquelles une solution moins 
contraignante suffit en temps normal (par exemple : une procuration), mais qui ont besoin 
ponctuellement d'être représentées pour certains actes déterminés (par exemple : une vente 
immobilière).  

La sauvegarde de justice ne peut dépasser 1 an, elle est renouvelable une fois par le juge des contentieux 
de la protection. La durée totale ne peut donc excéder 2 ans. 

 

La curatelle 

Lorsque la sauvegarde de justice est une protection insuffisante, le juge des contentieux de la protection 
peut prononcer une mesure de curatelle qui a un degré de protection plus fort. Elle concerne les personnes 
vulnérables qui ne sont pas « ƘƻǊǎ ŘΩŞǘŀǘ ŘΩŀƎƛǊ ŜƭƭŜǎ-mêmes η Ƴŀƛǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ōŜǎƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ ŞŎƭŀƛǊŞŜǎ Ŝǘ 
assistées de manière continue dans les actes importants de la vie civile. 

 La curateƭƭŜ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƳŀƧŜǳǊŜǎ Řƻƴǘ ƭΩŀƭǘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŀŎǳƭǘŞǎ ƳŜƴǘŀƭŜǎ ƻǳ ŎƻǊǇƻǊŜƭƭŜǎ 
ŜƳǇşŎƘŀƴǘ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜ ǇŀǊ ǳƴ ƳŞŘŜŎƛƴ ƛƴǎŎǊƛǘ ǎǳǊ ƭŀ ƭƛǎǘŜ Řǳ ǇǊƻŎǳǊŜǳǊΦ 
 Il existe 3 degrés de curatelle : simple, renforcée, aménagée. 

¶ Simple : la personne peut accomplir seule les actes de gestion courante (actes 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜǎύ ǘŜƭǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƳǇǘŜ ōŀƴŎŀƛǊŜΦ 

¶ Renforcée : le curateur va percevoir les ressources de la personne et régler ses dépenses 
par lŜ ōƛŀƛǎ ŘΩǳƴ ŎƻƳǇǘŜ ƻǳǾŜǊǘ ŀǳ ƴƻƳ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜΦ 

¶ Aménagée : le juge va définir les actes que la personne peut faire seule ou non, au cas par 
cas, le curateur peut intervenir à tout moment. 

Le juge va nommer un ou plusieurs curateurs (pour séparer la protection de la personne et la protection 
ŘŜǎ ōƛŜƴǎύΦ Lƭ ǘƛŜƴŘǊŀ ŎƻƳǇǘŜ ŀǳ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜǎ ǎƻǳƘŀƛǘǎ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ł ǇǊƻǘŞƎŜǊΣ ǎŜƭƻƴ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞ 
suivant : 

¶ tŜǊǎƻƴƴŜ ŘŞǎƛƎƴŞŜ Ł ƭΩŀǾŀƴŎŜ ǇŀǊ ƭŜ ƳŀƧŜǳǊΣ ƻǳ ŘŞǎƛƎƴŞŜ Ł ƭΩŀǾŀƴŎŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ǎƛ ŎŜƭǳƛ-
ci était à leur charge. Le choix doit avoir été fait devant le notaire et/ou par un acte écrit. 

¶ Conjoint ou partenaire lié par un PACS ; 

¶ Parent ou personne proche ; 

¶ aWta ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ǎƛ ŀǳŎǳƴŜ ŘŜǎ ƻǇǘƛƻƴǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜǎ ƴΩŜǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ. 
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La durée de la curatelle ne ǇŜǳǘ ŜȄŎŞŘŜǊ р ŀƴǎΦ 9ƭƭŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŞŜ ǎƛ ƭΩŀƭǘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŀŎǳƭǘŞǎ Řǳ 
majeur protégé apparait irrémédiable, sur avis du médecin inscrit sur la liste établie par le procureur de la 
République. Elle peut prendre fin à tout moment si le juge décide quΩŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ όŁ ƭŀ 
ŘŜƳŀƴŘŜ Řǳ ƳŀƧŜǳǊ ƻǳ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƘŀōƛƭƛǘŞŜύΣ Ł ǎƻƴ ŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ƻǳ 
encore si une mesure de tutelle est prononcée en remplacement. 
 

La tutelle 

[ƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Şǘŀǘ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜǊ ǎǳǊ ǎŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ όǎƻƛǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ 
ƭΩŀƭǘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ŦŀŎǳƭǘŞǎ ƳŜƴǘŀƭŜǎΣ ǎƻƛǘ ƭƻǊǎǉǳŜ ǎŜǎ ŦŀŎǳƭǘŞǎ ŎƻǊǇƻǊŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŀƭǘŞǊŞŜǎ ŀǳ Ǉƻƛƴǘ ŘΩŜƳǇşŎƘŜǊ 
ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ǎŀ ǾƻƭƻƴǘŞύΣ Ŝǘ ǉǳΩǳƴŜ Ƴesure de curatelle ne suffit pas à protéger sa personne et/ou ses 
biens, le juge des contentieux de la protection ǇƻǳǊǊŀ ŘŞŎƛŘŜǊ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ tutelle. 
/ŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ Ł ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇǊƻǘŞƎŞŜ ŘΩşǘǊŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ŏƻƴǘƛƴue dans tous les 
actes de la vie civile. 

La demande doit être adressée au juge des contentieux de la protection du lieu de résidence du majeur à 
protéger  ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ƳŞŘƛŎŀƭ d'un médecin inscrit sur une liste disponible au 
tribunal attestaƴǘ ŘŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ł ǇǊƻǘŞƎŜǊ ŀƛƴǎƛ 
ǉǳŜ ƭΩŞƴƻƴŎŞ ŘŜǎ Ŧŀƛǘǎ ƧǳǎǘƛŦƛŀƴǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴΦ 

 Le juge va pouvoir nommer un ou plusieurs tuteurs (pour séparer, par exemple, la protection de la 
personne et la protection des biens). Il tiendra compte au maximum des souhaits de la personne à 
ǇǊƻǘŞƎŜǊΣ ǎŜƭƻƴ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ǎǳƛǾŀƴǘ : 

¶ tŜǊǎƻƴƴŜ ŘŞǎƛƎƴŞŜ Ł ƭΩŀǾŀƴŎŜ ǇŀǊ ƭŜ ƳŀƧŜǳǊΣ ƻǳ ŘŞǎƛƎƴŞŜ Ł ƭΩŀǾŀƴŎŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ǎƛ ŎŜƭǳƛ-
ci était à leur charge. Le choix doit avoir été fait devant le notaire et/ou par un acte écrit. 

¶ Conjoint ou partenaire lié par un PACS ; 

¶ Parent ou personne proche ; 

¶ aWta ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ǎƛ ŀǳŎǳƴŜ ŘŜǎ ƻǇǘƛƻƴǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜǎ ƴΩŜǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ. 

Sauf décision contraire du juge, la personne sous tutelle prend seule les décisions concernant sa personne, 
dans la mesure où son état le permet. Pour ce qui est de la protection de ses biens, le tuteur pourra 
effectuer seul les actes conservatoires1 et les ŀŎǘŜǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ. Les actes de disposition devront être 
autorisés par le conseil de famille ou à défaut le juge. 

[ŀ ŘǳǊŞŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ŜȄŎŞŘŜǊ р ŀƴǎ ƻǳ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ όƳŀȄƛƳǳƳ мл ŀƴǎύ ǎƛ ƭΩŀƭǘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ facultés du 
majeur ǇǊƻǘŞƎŞ ƴΩŀǇǇŀǊŀƞǘ ƳŀƴƛŦŜǎǘŜƳŜƴǘ Ǉŀǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘŜ ǎΩaméliorer selon les données acquises de la 
science sur avis conforme du médecin inscrit sur la liste établie par le procureur de la République. La 
mesure peut être allégée à tout moment. Elle peut prendre fin si ƭŜ ƧǳƎŜ ŘŞŎƛŘŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ 
όŁ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Řǳ ƳŀƧŜǳǊ ƻǳ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƘŀōƛƭƛǘŞŜύΣ Ł ǎƻƴ ŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘΣ 
ou encore si une mesure de curatelle est prononcée en remplacement. 

                                                           
1 Actes conservatoires : ce sont les actes qui visent à sauvegarder un ŘǊƻƛǘ ƻǳ ǳƴ ōƛŜƴ ƳŀǘŞǊƛŜƭΣ ǎƻƛǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜΣ ǎƻƛǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ 

nécessité prioritaire (ex Υ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭŀ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ǳǊƎŜƴǘŜ ŘΩǳƴŜ ǘƻƛǘǳǊŜΣ ǊŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǊŞǎƛƭƛŞ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩƛƳǇŀȅŞύ 

!ŎǘŜǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ : ce sont des actes de gestion courante, tant au niveau des droits et des obligations de la personne protégée que de la 

gestion courante de son patrimoine (ex : régler ses factures, remplir une déclaration fiscale) 

Actes de disposition : ce sont les actes engageant le patrimƻƛƴŜ Ŝǘ ǇƻǳǾŀƴǘ ŀǾƻƛǊ ǇƻǳǊ ŜŦŦŜǘ ŘΩŜƴ ŘƛƳƛƴǳŜǊ ƻǳ ŘΩŜƴ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ǎŀ ǾŀƭŜǳǊ όŜȄ : réaliser 

ǳƴ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ōŀƴŎŀƛǊŜΣ ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǳƴ ǊŜǘǊŀƛǘ ǎǳǊ ǳƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜΣ ǾŜƴŘǊŜ ǳƴ ōƛŜƴ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊύ  

Conseil de famille : en cas de tutelle, le conseil de famille a pour ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŀŎǘŜǎ ŀŎŎƻƳǇƭƛǎ ŀǳ ƴƻƳ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ 

sous tutelle. Placé sous la présidence du juge qui en désigne ses membres, le conseil de famille réunit certains proches de la personne protégée. 
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Le mandat de protection future 

Le mandat de protection future (article 477 et suivants du Code civil) est une innovation importante de la 
loi du 5 mars 2007 permettant à ŎƘŀǉǳŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘŜ ǎƻƴ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ 
ƛƴŀǇǘƛǘǳŘŜ ŦǳǘǳǊŜΣ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ǎƻƴ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ ŘŞǇŜndance à venir c'est-à-ŘƛǊŜ ǉǳΩƛƭ ǇŜǊƳŜǘ  Ł  ǳƴŜ  ǇŜǊǎƻƴƴŜ  
disposant  actuellement  de  toutes  ses  capacités  (en  pleine possession de ses moyens intellectuels) de 
désigner à l'avance un tiers de confiance qui aura pour  mission  de  la  représenter  en  cas  d'incapacité  
future  (d'altération  future  de ses facultés). 

Le mandat de protection future peut être établi par acte notarié ou sous seing privé. Tant que le mandant 
ŎƻƴǎŜǊǾŜ ǎŜǎ ŦŀŎǳƭǘŞǎΣ ƭŜ ƳŀƴŘŀǘ ƴŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ŀǳŎǳƴ ŜŦŦŜǘΦ Lƭ ƴΩŜƴǘǊŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ǉǳŜ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŞǘŀōƭƛΣ ǇŀǊ ǳƴ 
certificat médical (émanant ŘΩǳƴ ƳŞŘŜŎƛƴ ƛƴǎŎǊƛǘ ǎǳǊ ƭŀ liste du procureur de la République), que le mandant 
ne peut plus pourvoir seul à ses intérêts.  

Dans sa mise en ǆǳǾǊŜΣ ƭŜ ƳŀƴŘŀǘ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ǇǊƻŎǳǊŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊe devant présenter 
celui-ci pour chaque acte concernant la vie personne et/ou le patrimoine du mandant. 

 

[ŀ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ όa!Wύ  

La mesure d'accompagnement judiciaire (articles 495 et suivants du Code civil) est une mesure judiciaire 
(donc contraignante à la différence de la MASP) par laquelle un mandataire judiciaire à la protection des 
majeurs perçoit et gère tout ou partie des prestations sociales d'une personne majeure, en vue de rétablir 
son autonomie dans la gestion de ses ressources. 

[ŀ a!W ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƻǊŘƻƴƴŞŜ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩŞŎƘŜŎ ŘŜ ƭŀ a!{tΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ŎŜƭƭŜ-Ŏƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ 
ǊŞǘŀōƭƛǊ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Řǳ ƳŀƧŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ǊŜǎǎƻurces. Elle ne peut être prononcée qu'à la 
demande du procureur de la République par le juge des contentieux de la protection ŀǇǊŝǎ ǉǳΩƛƭ ŀƛǘ ŜƴǘŜƴŘǳ 
la personne concernée.   

Le juge choisit quelles prestations sociales seront concernées par la mesure et désigne un mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs inscrit sur une liste dressée et tenue à jour par le préfet de 
département. 

Le mandataire judiciaire à la protection des majeurs perçoit les prestations incluses dans la mesure 
d'accompagnement judiciaire sur un compte ouvert au nom de la personne. Il gère ces prestations dans 
ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜΣ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ǎƻƴ ŀǾƛǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜΦ Il exerce une action 
éducative afin de lui permettre de gérer seule ses prestations à terme. 

[ŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴŜ a!W ŎƻƴǎŜǊǾŜ ǎŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ ǇŜǳǘ ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǎŜǳƭŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǎ ŘŜ 
la vie civile. 

Sa durée ne peut excéder 2 ans. Elle peut être renouvelée pour 2 ans par décision motivée du juge, à la 
demande de la personne protégée, du mandataire judiciaire ou du procureur de la République sans pouvoir 
excéder une durée totale de 4 ans. 

 

[ŀ ƳŜǎǳǊŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ όaW!D.Cύ 

[ŀ ƭƻƛ Řǳ р ƳŀǊǎ нллт ŎǊŞŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ όaW!D.CύΣ ǊŜƳǇƭŀœŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ƭŀ 
tutelle aux prestations sociales enfants (TPSE). Cette mesure intervient suitŜ Ł ƭΩŞŎƘŜŎ ŘΩǳƴŜ mesure 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ économie sociale et familiale (AESF). La MJAGBF ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǇǊƛǎŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 
375-9-1 du code civil. La gestion des prestations familiales est alors confiée à un tiers, le délégué aux 
prestations familiales (DPF). 

http://protection-juridique.creaihdf.fr/node/12
http://vosdroits.service-public.fr/F1336.xhtml#R1123
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[ŀ ƳŜǎǳǊŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ Ŝǎǘ ǇǊƻƴƻƴŎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 
ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ƻǊŘƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ƧǳƎŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǾŜǊǎŞŜǎ ŀǳȄ 
ǇŀǊŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ƻǳ Ł ǎŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ƭŞƎŀǳȄ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŜƳǇƭƻȅŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳ 
logemenǘΣ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΣ Ł ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŘΩ!9SF 
ŀǇǇŀǊŀƞǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘƻƴŎ ŘΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ǎǳōǎƛŘƛŀƛǊŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩ!9{CΦ 

La mesure ne peut excéder une durée de 2 ans. Elle peut être renouvelée par décision motivée du juge des 
enfants. 

 

[ΩƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ 

L'habilitation familiale est un nouveau dispositif destiné à protéger une personne majeure dont les facultés 
mentales ou corporelles sont altérées. Cette altération, qui l'empêche de manifester sa volonté, doit être 
constatée par un médecin choisi sur une liste établie par le procureur de la République. 

Plus souple au quotidien que la tutelle ou la curatelle, l'habilitation familiale permet à un proche ŘΩǳƴŜ 
personne hors d'état de manifester sa volonté, de la représenter pour la réalisation d'actes relatifs à ses 
biens ou à sa personne. Le dispositif nécessite un accord familial. L'habilitation familiale peut être délivrée 
par le juge au conjoint, au partenaire d'un PACS, au concubin, aux ascendants, descendants, frères et 
ǎǆǳǊǎΣ ŀǇǊŝǎ ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇŀǊǘΦ [Ŝǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ famille doivent s'accorder sur le choix du 
proche chargé de l'exercice de la mesure. Celui-ci exerce sa mission à titre gratuit. 

En fonction de la situation, le juge peut également désigner plusieurs proches pour représenter la 

personne. Il détermine dans ce cas les conditions d'exercice pour chacune d'elles. 

[ΩƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǎǇŞŎƛŀƭŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ƭƛƳƛǘŞŜ Ł ǳƴ ŀŎǘŜ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀŎǘŜǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞǎΦ Lƭ ǇŜǳǘ ǎΩŀƎƛǊ 
ŘΩŀŎǘŜǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳȄ ōƛŜƴǎ ƻǳ Ł ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Řǳ ƳŀƧŜǳǊ ǇǊƻǘŞƎŞ*. 

 * Le paiement ou la percŜǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƭƻȅŜǊΣ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻǳǊŀƴǘŜ Řǳ ŎƻƳǇǘŜ ōŀƴŎŀƛǊŜΣ ƭŀ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Ł ǳƴŜ 
ŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ŜȄŜƳǇƭŜǎ ŘΩŀŎǘŜǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳȄ ōƛŜƴǎΦ 

Le choix du lieu de vie ou les démarches liées à la santé du majeur sont des actes relatifs à la personne.  

[ΩƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇƻǊǘŜǊ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇǊƻǘŞƎŞŜΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ŀƭƻǊǎ 
ǉǳŀƭƛŦƛŞŜ ŘΩƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŝǘ Ŝǎǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜ Ŝƴ ƳŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘŜ ŘŜ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜΦ 

[ŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƘŀōƛƭƛǘŞŜ ŘŜǾǊŀ ǎƻƭƭƛŎƛǘŜǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ƧǳƎŜ ŘŜǎ contentieux de la protection pour accomplir 
un acte de disposition à titre gratuit (une donation, par exemple). 

En principe, le juge n'intervient qu'au moment du prononcé de l'habilitation. Les proches du majeur 
protégé ou le procureur de la République pourront néanmoins saisir le juge des contentieux de la 
protection en cas de difficultés. [ŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƘŀōƛƭƛǘŞŜ ƴΩŜst pas tenue de rendre un compte de gestion. 

Cette mesure prend fin : 

- en cas de décès (de la personne protégée ou du proche en charge de cette habilitation) ; 

- en cas d'ouverture d'une autre mesure de protection (comme la tutelle par exemple) ; 

- en cas de jugement du tribunal remettant en cause cette habilitation ; 

- en cas d'absence de renouvellement de la mesure à l'issue de l'expiration ; 

- Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŀƭŜ όŀǇǊŝǎ ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭΩƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ 
délivrée) ; 
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Si l'habilitation familiale est générale, le juge fixe la durée de la mesure sans que celle-ci ne puisse dépasser 
мл ŀƴǎΦ ! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎŜ ŘŞƭŀƛΣ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŞŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ мл ŀƴǎΦ ¦ƴ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ 
pour 20 ans au maximum est possible lƻǊǎǉǳŜ ƭϥŀƭǘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŀŎǳƭǘŞǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜǎ ƴΩŀǇǇŀǊŀƞǘ 
manifestement pas susceptible de connaître une amélioration. 

 

Les acteurs de la protection juridique des majeurs 
La famille 

La loi du 5 mars 2007 pose le principe de priorité familiale dans la protection des personnes majeures 
atteintes ŘΩǳƴŜ ŀƭǘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŦŀŎǳƭǘŞǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜǎΦ [ŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀƧŜǳǊǎ Şǘŀƴǘ conçue comme 
« un devoir des familles et de la collectivité publique » (code civil, article 415). 
La loi du 5 mars 2007 renforce la priorité donnée à la désignation ŘΩǳƴ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭΦ 
/Ŝ ƴΩŜǎǘ ǉǳΩŜƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇǊƻŎƘŜ Řǳ ƳŀƧŜǳǊ ǇƻǳǾŀƴǘ ƭΩŀƛŘŜǊ ƻǳ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ŎƻƴŦƭƛǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ 
empêchera la désignation ŘΩǳƴ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ǉǳΩǳƴ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊ Ł ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ : mandataire 
judiciaire de protection des majeurs inscrit sur une liste établie par le préfet de département, pourra être 
désigné par le juge. 
En effet, le juge des contentieux de la protection choisit ƭŜ ǇǊƻǘŜŎǘŜǳǊ Ŝƴ ǇǊƛƻǊƛǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘƻǳǊŀƎŜ de la 
personne à protéger : famille ou personne ŀȅŀƴǘ ŘŜǎ ƭƛŜƴǎ ŘΩŀŦŦŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ǳƴŜ relation de confiance avec la 
personne protégée. 
 
 

Le juge des contentieux de la protection 

La loi du 23 mars 2019 supprime à compter du 1er janvier 2020, le ǘǊƛōǳƴŀƭ ŘΩƛƴǎǘŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŜ ƧǳƎŜ ŘΩƛƴǎǘŀƴŎŜΦ 
Elle crée le juge des contentieux de la protection (JCP) qui a notamment vocation à exercer les fonctions 
précédemment exercées par le juge des tutelles (article L. 213-4-2 du Code de l'organisation judiciaire). 

Il intervient à différents niveaux : 

- Il organise le régime de protection : ouvertures de mesures, renouvellements, modifications ou 
mainlevées, définition du régional de protection, choix du mandataire (familial ou judiciaire), prise 
de décision sur les demandes émanant de la personne en curatelle ou en tutelle, arbitrage, etc. ; 

- Lƭ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ; 
- Il peut prononcer des injonctions contre les personnes chargées des mesure de protection, 

dessaisir un mandataire de sa mission si un manquement est constaté. 
 

Il exerce un rôle de surveillance générale des mesures de protection dans son ressort (Code Civil, article 
416). 
 

Le procureur de la République 

[Ŝ ǇǊƻŎǳǊŜǳǊ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ Ǿƻƛǘ ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ǎŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ǎΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ :  

- Il devient le filtre de tous les signalements ; 
- Il ŞƳŜǘ ǳƴ ŀǾƛǎ Ł ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ; 
- Il émet un avis sur les deƳŀƴŘŜǎ ŘΩƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ aWta ƻǳ ŘŜ 5tC ; 
- Il établit la liste des médecins agréés ; 
- Il intervient également dans le contrôle administratif des mandataires. 
 

[Ŝǎ ƎǊŜŦŦŜǎ ƧƻǳŜƴǘ ǳƴ ǊƾƭŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ, les greffiers en 
chef, notamment dans le contrôle des comptes de gestion. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C82A1CF8DA2179719FD07F3C53B0263F.tplgfr29s_3?idArticle=LEGIARTI000038274631&cidTexte=LEGITEXT000006071164&dateTexte=20200403
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[Ŝǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƘŞǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ 

 
[Ŝǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ Ŝǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭΦ 

1 ς Le niveau régional 

Au niveau régional, la direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion 
sociale (DRDJSCS) ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ǎƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Řǳ Ǉréfet de région dans lΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
de la politique régionale de la protection des personnes.  Dans ce cadre, elle élabore le schéma régional des 
mandataires judiciaires et des délégués aux prestations familiales au travers de la pƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩoffre, de 
la  coordination et de ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎΦ  

Sur le plan financier, le préfet de région est le responsable du programme 304 « inclusion sociale et 
protection des personnes »Φ Lƭ Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǳƴƛǘŞǎ 
opérationnelles (départements) pour le financement de la protection juridique des majeurs (action 16 du 
programme).  

[Ŝ ǇǊŞŦŜǘ ŘŜ ǊŞƎƛƻƴ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ǘŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
délégués aux prestations familiales. La DRDJSCS arrête par délégation du préfet de région et en lien avec les 
directions départementales de la cohésion sociale, les budgets dont disposent les services. 

 

2 ς Le niveau départemental 

[ŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜƳŜǳǊŜ ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊ ǇǊƛncipal des services 
mandataires, des ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊŞǇƻǎŞǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

[Ŝǎ ǇǊŞŦŜǘǎ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘΦ Ils disposent 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩactivité des mandataires quel que soit le mode 
ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ όǎŜǊǾƛŎŜǎ ǘǳǘŞƭŀƛǊŜǎΣ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ Ŝǘ ǇǊŞǇƻǎŞǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘύ 
ŀǾŜŎΣ ǎƛ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΣ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ 
ƛƴǘŜǊŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴΣ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ όtwLL/9ύΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜ 
gestion régional, les directions départementales de la cohésion sociale ǇǊŞǇŀǊŜƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǎ 
budgétaires relatifs à la gestion des services. Elles réalisent également la mise en paiement des factures 
ŞƳƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘΩǳƴŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛǾŜΦ 

 

Le conseil départemental 

Le cƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ǇƛƭƻǘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ 
personnalisé (MASP) auprès ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ƎǊŀƴŘŜ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ŀǾŀƴǘ ǉǳΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ƴŜ ǎƻƛǘ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇǊƻƴƻƴŎŞŜΦ 

CŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ǇǊŜƴŘ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŎƻƴŎƭǳ ŜƴǘǊŜ ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞ ǇŀǊ ƭŜ 
président du conseil départemental et repose sur des engagements réciproques. Le conseil départemental 
ǇŜǳǘ ŘŞƭŞƎǳŜǊ ǇŀǊ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŎŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƳƻǊŀƭŜǎΦ 

Elle comprend deux volets : 

¶ une aide à la gestion des prestations sociales et familiales ; 

¶ un accompagnement individualisé visant le retour à une gestion autonome des ressources et des 
ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Řǳ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜΦ 

Le président du conseil départemental peut, suivant les situations, signaler au procureur de la République 
les difficultés rencontrées Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ a!{tΦ 
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Le procureur est alors susceptible de saisir le juge des contentieux de la protection pour ouvrir une mesure 
Ǉƭǳǎ ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀƴǘŜ όƳŜǎǳǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΣ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜΣ ŎǳǊŀǘŜƭƭŜΣ ǘǳǘŜƭƭŜύΦ 

Le conseil dŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ƳŜǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ. 

La loi n° 2015-мттс Řǳ ну ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмр ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŀǳ ǾƛŜƛƭƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀ ƛƳǇƻǎŞ ƭŀ 
ŎǊŞŀǘƛƻƴΣ Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ƭŀ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ 
(CDCA). Présidé par le président du cƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭΣ ŎŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŀ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
polƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΦ ! ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǳƭǘŞ ǇƻǳǊ ŀǾƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ des schémas régionaux relatifs à la protection juridique des ƳŀƧŜǳǊǎ Ŝǘ Ł ƭΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ 
budget familial. 

Les cƻƴǎŜƛƭǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
mandataires, à hauteur de 0,3 % de la dotation globale de financement arrêtée par le préfet de région. 

 

Le médecin inscrit sur la liste du procureur de la République 

5ŜǇǳƛǎ ƭŜ мŜǊ ƧŀƴǾƛŜǊ нллфΣ ǘƻǳǘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜΣ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ 
de protection judiciaire adressée au juge doit être accompagnée ŘΩǳƴ certificat médical circonstancié.  

Ce certificat est rédigé par un médecin choisi sur une liste établie par le procureur de la République (article 
431 du code civil).  

Le médecin dƻƛǘ ŞǘŀōƭƛǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ƻǳ ƴƻƴ ŘΩǳƴŜ ζ altération soit des facultés mentales soit des facultés 
ŎƻǊǇƻǊŜƭƭŜǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ŜƳǇşŎƘŜǊ ƭΩŜȄpression de sa volonté » (cf. articles 425 et 433 du code civil) rendant 
la personne concernée « Řŀƴǎ ƭΩimpossibilité de pouvoir seule à ses intérêts ». 9ƴ Ŏŀǎ ŘΩŜȄŀƳŜƴ ǇƻǳǊ ƭŜ 
ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜΣ ƭŜ ƳŞŘŜŎƛƴ Řƻƛǘ ŀǳǎǎƛ ƛƴŘƛǉǳŜǊ ǎƛ ƭΩŀƭǘŞǊŀǘion constatée est 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ƻǳ ƴƻƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŀŎǉǳƛǎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎŎƛŜƴŎŜΦ [Ŝ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ǳƴ ƳŞŘŜŎƛƴ ŀƎǊŞŞ 
Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ƳŀƴŘŀǘ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŦǳǘǳǊŜΦ 

 

Les autres acteurs de la protection juridique des majeurs 

 

1 ς La ŎŀƛǎǎŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ό/!Cύ Ŝǘ ƭŀ ƳǳǘǳŀƭƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ όa{!) 

Les services de délégués aux prestations familiales ǎƻƴǘ ǘŀǊƛŦŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ό55/{κtt - 
5w5W{/{ύ Ƴŀƛǎ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ŦƛƴŀƴŎŞǎ ǇŀǊ ƭŀ /ŀƛǎǎŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ Familiales ou la Mutualité sociale agricole. A ce 
titre, dans le cadre de la campagne budgétaire, il est recommandé de les associer pour débattre des 
propositions budgétaires de ces services. 

 

2 ς [ΩŀƎŜƴŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ό!w{ύ 

[Ω!w{ ŦƛƴŀƴŎŜ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘΩǳƴŜ Řƻǘŀǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ό5!Cύ ƭŜǎ ǇǊŞǇƻǎŞǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŝǎ 
lors que ces derniers exercent leur activité dans des services gérés par des établissements de santé 
participant au service  public hospitalier et dispensant des soins psychiatriques.  

[Ω!w{ Ŝǎǘ ǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ǉǳƛ ŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŞΣ dans le cadre du schéma régional 2010-2014, à la sous-
commission de travail « continuité des parcours et prise en charge des personnes atteintes de troubles 
psychiques ». Un guide de bonnes pratiques à destination des professionnels des services psychiatriques et 
des mandataires judiciaires de la région des Pays de la Loire a été élaboré à cette occasion, avec pour 
objectifs de renforcer et de faciliter la collaboration entre ces deux catégories de professionnels. 
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3 ς Les centres de formation 

Les 3 centres de formation de la région (ARIFTS, CEFRAS et CNAM Iforis) sont des partenaires 
incontournables dans la sphère de la protection juridique des majeurs. Ces centres proposent des 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞǇŀǊŀƴǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ ƳŞǘƛŜǊ ŘŜ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ŘŞƭŞƎǳŞ ŀǳȄ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ 
familiales et ŘŞƭƛǾǊŜƴǘΣ ŀǳ ƴƻƳ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ό/b/ύ aux candidats admis. 

Ils sont associés étroitement aux travaux de renouvellement des schémas régionaux (ex : le référentiel 
qualité de la prise en charge des personnes protégées ŘΩŀǾǊƛƭ нлмт ǉǳƛ ŀ ŀōƻǊŘŞΣ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎΣ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ 
ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ƭŀ ƧƻǳǊƴŞŜ ŘΩŞǘǳŘŜΣ Ŝƴ ƴƻǾŜƳōǊŜ нлм8, sur la problématique du 
logement dans le champ de la protection juridique des majeurs).  

 

4 ς Les représentants des usagers 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǎŎƘŞƳŀ ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ ƭŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ό/5/!ύ 
ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻƴǎǳƭǘŞǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎΦ 5ŜǳȄ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ό[ƻƛǊŜ-Atlantique et Maine-et-
Loire) ont transmis, par écrit, leur avis favorable sur les axes et les objectifs du futur schéma. Par ailleurs, 
ŘŜǳȄ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘŜǎ ŘΩǳǎŀƎŜǊǎ ƻƴǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŞ ŀǳȄ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŎƘŞƳŀ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ 
membre du comité de pilotage mis en place par la DRDJSCS. 

 

 

Les mandataires judiciaires à la protection des majeurs et 
les délégués aux prestations familiales 
 

Le mandataire judiciaire à la protection des personnes  intervient auprès de personnes placées sous mesure 
de protection juridique par un juge des contentieux de la protection Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴŜ ŀƭǘŞǊŀǘƛƻƴ ƳƻƳŜƴǘŀƴŞŜ 
ou durable de leurs facultés mentales ou corporelles. Les personnes peuvent être placées sous sauvegarde 
de justice, sous curatelle ou sous tutelle. 

[ƻǊǎǉǳΩƛƭ ǇǊƻƴƻƴŎŜ ǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΣ le juge des contentieux de la protection va chercher 
à désigner en priorité un membre de la famille pour tenir le rôle de tuteur, de curateur ou de mandataire 
dans le cas de la sauvegarde de justice. 

Si aucun membre de la famille ne peut être désigné, il désigne un professionnel : un mandataire judiciaire à 
la protection des majeurs inscrit sur une liste départementale établie par le préfet de département. 

Plusieurs conditions sont nécessaires pour exercer la fonction de mandataire judicaire à la protection des 
majeurs.  

Depuis le 1er janvier 2009, les mandataires judiciaires à la protection des majeurs doivent satisfaire à des 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳƻǊŀƭƛǘŞΣ ŘΩŃƎŜΣ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎŜǊǘƛŦƛŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ (certificat national de compétence) et 
ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ professionnelle. Ils doivent également être inscrits sur une liste départementale établie par le 
ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǇǊşǘŜǊ ǎŜǊment devant le tribunal judiciaire. Ces dispositions 
concernent également les délégués aux prestations ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎΦ [ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ ƧǳŘƛŎiaires, pour 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜΣ Ŝǎǘ ǊŞƎƛŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŞƴƻƴŎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 
sociale et des familles. 

 

 

 

https://www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr/aider-un-proche/proteger-son-proche-les-differentes-mesures/la-sauvegarde-de-justice
https://www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr/aider-un-proche/proteger-son-proche-les-differentes-mesures/la-sauvegarde-de-justice
https://www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr/aider-un-proche/proteger-son-proche-les-differentes-mesures/la-curatelle
https://www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr/aider-un-proche/proteger-son-proche-les-mesures-juridiques/la-tutelle
https://www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr/qui-sadresser/professionnels-de-laide-et-du-soin/le-juge-des-tutelles
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Les personnes exerçant à titre individuel 
 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φптн-1 du CASF dispose que « les personnes physiques qui exercent à titre individuel et habituel les 
ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀƧŜǳǊǎ ƻǊŘƻƴƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ ƳŀƴŘŀǘ ǎǇŞŎƛŀƭ ŀǳǉǳŜƭ ƛƭ 
peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle, de la tutelle ou de la 
ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘΣ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ Ł ƭŜǳǊ ƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ǇǊŞǾǳŜ Ł 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ птм-нΣ ŘΩǳƴ ŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ Ł ƭŀ ǇǊotection des majeurs ». 

Les missions des mandataires individuels sont identiques à celles des salariés des services tutélaires et des 
ǇǊŞǇƻǎŞǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ  

[Ŝ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ ǇŜǳǘ ǎΩŀŘƧƻƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩǳƴ ƻǳ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭisés. 

 

Les services tutélaires 
 

[Ŝǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǘǳǘŞƭŀƛǊŜǎ ƳŜǘǘŀƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀƧŜǳǊǎ ƻǊŘƻƴƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ 
ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ǎƻƴǘ ǾƛǎŞǎ ŀǳȄ мпϲ Ŝǘ мрϲ ŘŜ 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φомн-1 du CASF. Ils font donc partie des établissements et services sociaux et médico-sociaux. A ce 
ǘƛǘǊŜΣ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎ Ł ǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǾƛǎŞŜ ŀǳȄ ŀǊǘƛŎƭŜǎ [Φомо-1 à 8 du CASF. 

tƻǳǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ aWtaΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ǇǊŞŦŜǘ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ŘŞƭƛǾǊŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŀǇǊŝǎ ŀǾƛǎ Ŏƻƴforme du 
procureur de la République près du tribunal de grande instance du chef-lieu du département. Celle-ci est 
accordée pour 15 ans. 

 

[Ŝǎ ǇǊŞǇƻǎŞǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 
 

[Ŝ ǇǊŞǇƻǎŞ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇǊƻǘŞƎŞŜ Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǴ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ accueillie.  

La loi du 5 mars 2007 prévoit que les établissements publics autorisés hébergeant des personnes âgées ou 
des adultes handicapés, les établissements de santé publics, privés sous dotation globale ou participant au 
service public hospitalier qui dispensent des soins psychiatriques ou des soins de longue durée et les 
hôpitaux locaux qui dispensent des soins de longue durée sont tenus de désigner parmi leurs agents un ou 
plusieurs préposés en qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs si la capacité ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ 
ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł ǳƴ ǎŜǳƛƭ ŦƛȄŞ ǇŀǊ ŘŞŎǊŜǘΦ   

Le seuil a été fixé en 2008 à 80 places autorisées ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ secteur 
médico-ǎƻŎƛŀƭΣ Ƴŀƛǎ ƴŜ ƭΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΦ 

[Ŝǎ ǇǊŞǇƻǎŞǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘƻƛǾŜƴǘ ǇƻǳǾƻƛǊ ŜȄŜǊŎŜǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ 
indépendante. La désignation des agents comme mandataires judicaires est soumise à déclaration 
ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǉǳƛ Ŝƴ ƛƴŦƻǊƳŜ ǎŀƴǎ ŘŞƭŀƛ ƭŜ ǇǊƻŎǳǊŜǳǊ ŘŜ ƭŀ 
République. 

 

Les délégués aux prestations familiales 
 

La profession de délégué aux prestations familiales (DPF), instaurée par la loi du 5 mars 2007 portant 
réforme de la protection juridique des majeurs, succède à celle de tuteur aux prestations familiales. Le 
ŘŞƭŞƎǳŞ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ ǎǘǊƛŎǘ ǊŜǎǇŜŎǘ Řǳ ƳŀƴŘŀǘ Řǳ ƧǳƎŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭa 
ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ƛƴǎǘƛǘǳŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ р ƳŀǊǎ нллт ǊŞŦƻǊƳŀƴǘ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΦ 



 Schéma Régional MJPM et DPF des Pays de la Loire 2020 - 2025 16 

 

Les délégués aux prestations familiales doivent aussi ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ Ł ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳƻǊŀƭƛǘŞΣ ŘΩŃƎŜΣ ŘŜ 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎŜǊǘƛŦƛŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ǉrofessionnelle. Ils doivent notamment être titulaires du CNC 
Ŝǘ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ŎŜƭƭŜǎ ǾƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ н ƧŀƴǾƛŜǊ нллфΦ 

[ŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ aWta ǊŞƎƛǎǎŜƴǘΣ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ 
ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ 5tC ǉǳƛ ŜȄŜǊŎŜƴǘ ŘŜǎ aW!D.CΦ Lƭǎ ŜȄŜǊŎŜƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǘǳǘŞƭŀƛǊŜǎ qui sont 
principalement gérés par des associations ou des personnes exerçant à titre individuel.  

 

Le volet financier Υ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ aWta Ŝǘ ŘŜǎ 5tC 
 

[ŀ ƭƻƛ ǇǊŞǾƻƛǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ aWta Ŝǘ ŘŜǎ 5tCΦ  [Ŝǎ ǘŜȄǘŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 
précisent ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ƳƻŘŜ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ 
mandataire. 

Ainsi, le coût de la mesure de protection est à la charge totale ou partielle des personnes protégées en 
fonction de leurs ressourcesΦ [ƻǊǎǉǳΩƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƛƴǘŞƎǊŀƭŜƳŜƴǘ ǎǳǇǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜΣ ŎŜ ŎƻǶǘ Ŝǎǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ 
ŎƘŀǊƎŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭΦ  

Le financement public, qui intervient en déduction des prélèvements réalisés sur les ressources de la 
ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇǊƻǘŞƎŞŜΣ Ŝǎǘ ŀƭƭƻǳŞ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ Řƻǘŀǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǘǳǘŞƭŀƛǊŜǎ ƻǳ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ 
tarif mensuel forfaitaire à la mesure aux mandataires individuels.  

Le décret n°2018-7ст Řǳ ом ŀƻǶǘ нлму Ŝǘ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ ом ŀƻǶǘ нлму ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻǶǘ ŘŜǎ 
mesures de protection exercées par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs a instauré un 
ƴƻǳǾŜŀǳ ōŀǊŝƳŜ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ŎŜƭŀ ǇƻǳǊ ǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜǊ Ł ǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ 
en date du 4 février 2011. 

Or, ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Řǳ мн ŦŞǾǊƛŜǊ нлнлΣ ŀ ŀƴƴǳƭŞ ƭŜ мϲ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦптм-5-3 du CASF dans 
sa rédaction issue du décret du 31 août 2018 qui dispose « ǉǳΩŜǎǘ Ƴƛǎ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ Řǳ ƳŀƧŜǳǊ ǇǊƻǘŞƎŞ ǳƴ 
ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜ лΦс҈ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ Ł ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ ŀǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŀƴƴǳŜƭ 
ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ŀŘǳƭǘŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞǎ ƭƻǊǎǉǳŜ ǎŜǎ ressources excèdent ce montant ». 

Ainsi, la participation financière des personnes protégées depuis le 1er ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмуΣ ŘŀǘŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ 
ǾƛƎǳŜǳǊ Řǳ ŘŞŎǊŜǘΣ ǎŜǊŀ ǊŜŎŀƭŎǳƭŞŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊǎ Ł ƭΩ!!IΦ 
Ce recalcul va entraîner une restitution au bénéfice de chaque personne protégée. 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ, la loi du 5 mars 2007 et le décret du 30 décembre 2008 relatif au 
financement des services MJPM et DPF, prévoient explicitement que les services MJPM et DPF soient 
financés sous forme de dotation globale de fonctionnement et que celle-ci soit déterminée pour les 
services MJPM : « en fonction d'indicateurs prenant en compte notamment la charge liée à la nature de la 
mesure de protection, à la situation de la personne protégée et au temps de travail effectif des personnels ». 

Ces indicateurs ŘƻƛǾŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛǾŜǊ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜƴŘǊŜ Ǉƭǳǎ ŜŦŦƛŎƛŜƴǘŜ 
dans le cadre de la procédure budgétaire. Parmi les 12 indicateurs, 4 indicateurs de référence ont été 
identifiés et retenus au niveau régional : le poids moyen de la mesure majeur protégé, la valeur du point 
service (VPS), le nombre de points par ETP et le nombre de mesure moyenne par ETP.  Ils apparaissent 
comme les plus pertinents pour comparer les services entre eux et pour apprécier la charge de travail des 
services mandataires. 

Concernant les mandataires individuels, ƛƭǎ ǎƻƴǘ ŦƛƴŀƴŎŞǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ǘŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ƳŜǎǳǊŜΦ [Ŝǎ 
montants correspondant aux coûts des mesures constituent à la fois le niveau de rémunération de leur 
ŀŎǘƛǾƛǘŞ όǘŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎύ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƭŀŦƻƴŘǎ de participation 
ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ǇǊŜƴƴŜƴǘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜΦ [Ŝ ŦƛƴŀƴŎŜǳǊ ǇǳōƭƛŎ ǾŜǊǎŜ ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŜƴǘǊŜ 
les deux montants.  
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Ainsi, trois indicateurs permettent de déterminer le coût des mesures : la nature (ex : tutelle, curatelle 
renforcée, etc.), le lieu de vie (en établissement ou à domicile) et le niveau de ressources et de patrimoine 
de la personne (10 tranches de revenus et pour chaque tranche, un taux de majoration est fixé).  

[Ω9ǘŀǘ ƴŜ ŦƛƴŀƴŎŜ Ǉŀǎ ƭŜǎ ǇǊŞǇƻǎŞǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ /Ŝ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ ƻǳ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 
maladie (au travers des dotations annuelles de financement des agences régionales de santé) qui prennent 
Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜΣ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ Ŝǘ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ mesures de 
protection juridique suivies par ces professionnels.  

Quant aux délégués aux prestations familialesΣ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǎǘ chargé uniquement de leur tarification et non pas 
de leur financement qui est assuré par les organismes de sécurité sociale. ! ƭΩƛƴǎtar des SMJPM, la politique 
de convergence tarifaire est appliquée et elle ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ǉǳŜ ŎŜǳȄ 
retenus pour les services mandataires. 

 

Le bilan du schéma régional 2015-2020 
 

La méthodologie  
Comparée aux premiers schémas arrêtés en 2009-2010, la démarche de concertation a été renforcée pour 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŎƘŞƳŀǎ ŘŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴΦ 

La ǊŞƎƛƻƴ ŘŜǎ tŀȅǎ ŘŜ ƭŀ [ƻƛǊŜ ƴΩŞǘŀƴǘ pas concernée par la réforme de 2015 délimitant les nouvelles 
régionsΣ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŎƘŞƳŀ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƛƳǇŀŎǘŞŜΦ !ƛƴǎƛΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǳƴƛƻƴǎ 
départementales associant les différents acteurs a été plus facile et moins longue ǉǳŜ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ 
tout comme la constitution du comité de pilotage. 

Dès 2014, une instance restreinte de suivi des orientations du schéma a été mise en place sous la forme 
ŘΩǳƴ « ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ » réunissant au niveau régional des représentants de chacun des partenaires ou 
acteurs du secteur, à savoir : les services tutélaires, les mandataires exerçant à titre individuel, les préposés 
ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ƧǳƎŜǎ ŘŜǎ ǘǳǘŜƭƭŜǎΣ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄΣ ƭΩŀƎŜƴŎŜ 
régionale de santé, les associations familiales, les représentants des usagers, les directions 
départementales de la cohésion sociale (et de la protection des populations) et la direction régionale de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale. /Ŝ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ Şǘŀƛǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘΩǳƴŜ ǾƛƴƎǘŀƛƴŜ ŘŜ 
personnes. Il ǎΩŜǎǘ ǊŞǳƴƛ Ł ǘǊƻƛǎ ǊŜǇǊƛǎŜǎΦ 

Parallèlement, une phase de diagnostic au cours de laquelle étaient collectées et analysées les données 
qualitatives et quantitatives dont disposent les acteurs de la région intervenant dans le champ de la 
ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ όǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΣ ǎŜŎǘŜur social et 
médico-social) a été menée. De même, les conseils départementaux ont été sollicités autour des mesures 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ όa!9{C Ŝǘ a!{tύΦ  

5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŀ intégréΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ une approche quantitative 
réalisée aussi Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘŜ ƭΩLb{99Σ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƘŞǎƛƻƴ 
{ƻŎƛŀƭŜ όŜƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜǎύ et du Ministère de la Justice etΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ une approche 
plus qualitative aǾŜŎ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ƻǴ ƭŜǎ ŘŞōŀǘǎ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǆǳǾǊŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀire des majeurs ont été très riches. 

/ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŜȄŜǊŎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘǳǘŜǳǊǎ ŦŀƳƛƭƛŀǳȄΣ ƭŜ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ǎΩŜǎǘ ŀǇǇǳȅŞ ǎǳǊ ƭŜǎ 
données du ministère de la justice ǉǳƛ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳȄ ƻǳǾŜǊǘǳǊŜǎ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜ 
(mais pas du « stock » de mesures). 
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[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŀ ŞǘŞΣ Ł ŎƘŀǉǳŜ ŦƻƛǎΣ ǎǳƛǾƛ ǇŀǊ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ǉǳƛ a validé la méthodologie, 
analysé les données recueillies et défini les orientations et les actions à retenir pour le schéma. Au total, 
une vingtaine de réunions ont été nécessaires pour identifier et déterminer les besoins sur les territoires. 

Ce schéma  a été présenté en mai 2015 lors de la réunion du comité régional de suivi du schéma (CORESS) 
qui a rassemblé une centaine de personnes. 

Les principaux constats 
La démarche de concertation délocalisée avait mis en lumière les enjeux fondamentaux suivants : 

¶ La nécessité de maintenir des réponses de proximité pour la prise en charge des usagers ; 

¶ Le besoin de complémentarité des prises en charge entre les services mandataires, les mandataires 
individuels et les préposés d'établissement ; 

¶ La possibilité pour leǎ ƧǳƎŜǎ Ŝǘ ǘƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇǊƻǘŞƎŞŜ ŘΩŀǾƻƛr accès à une offre diversifiée ; 

¶ [ΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭa qualité de la prise en charge ; 

¶ [ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜΦ 
 

Pour répondre à ces enjeux, les orientations du schéma se sont organisées autour de 3 axes principaux, 
déclinés en objectifs opérationnels avec des indicateurs de suivi : 

V Axe 1 : La répartition géographique, le volume et la diversité de l'offre de service et la continuité de la 
prise en charge  

V Axe 2 : La qualité de la prise en charge  
V Axe 3 Υ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŎƘŞƳŀ. 
 

 

Axe 1 : La répartition géographique, le volume et la diversité de l'offre de service et la continuité 
de la prise en charge 

 

[Ŝǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řes acteurs ont permis de dresser plusieurs constats. 

¢ƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ services tutélaires a été jugé suffisant dans la région des Pays de la Loire. En 
ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ǎƛ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎŜ ŎƻƴŦƛǊƳaient, des mesures de protection 
complémentaires devraient şǘǊŜ ŀŎŎƻǊŘŞŜǎ Ŝǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜǎ ŘΩǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ Řƻǘŀǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ 
financement des services. Certains services ŀǾŀƛŜƴǘ Ł ƭΩŞǇƻǉǳŜ alerté leur DDCS(PP) de la saturation de 
ƭΩoffre dont ils faisaient ƭΩƻōƧŜǘ au regard de leur capacité autorisée.  

Au 1er ƧŀƴǾƛŜǊ нлмсΣ ƭΩ9ǘŀǘ est devenu ƭŜ ǎŜǳƭ ŦƛƴŀƴŎŜǳǊ Ŝǘ ǇŀȅŜǳǊ όŁ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
services tutélaires) des mesures de protection juridique des majeurs, auparavant prises en charge par les 
organiǎƳŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜΦ /ΩŜǎǘ la raison pour laquelle, à compte de cette année-là, le montant de la 
dotation globale de financement (DGF) de ces services a fortement progressé pour tenir compte de ce 
ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ Ł ƭΩ9ǘŀǘ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜction juridique des majeurs. 

Entre 2016 et 2020, la DGF est passée de 33 974 376 ϵ Ł ор 403 714 ϵΣ ǎƻƛǘ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ пΣнм ҈ όҌ 
1 пнф ооу ϵύΦ 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ mandataires individuelsΣ ƭΩƻŦŦǊŜ jugée satisfaisante au démarrage du schéma (Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ 
du département de la Mayenne) a évolué par la suite. LŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƻƴǘ donc été amenés à  
renforcer cette offre sur les zones non couvertes dans les départements. Ainsi, depuis 2017, 8 appels à 
candidatures ont été lancés dans la région ; tous les départements ont été concernés.  Au total, ce sont 24 
nouveaux mandataires individuels qui ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŜŎǊǳǘŞǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƭƛƎŞǊƛŜƴΦ 
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Quant aux ǇǊŞǇƻǎŞǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ, ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ŀ ƧǳƎŞ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ǉǳŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜ soit 
maintenue à minima, voire renforcée dans certains départements (Loire-Atlantique, Maine-et-Loire et 
Mayenne). En Vendée, il a été convenu ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ le nombre de mesures confiées à ce professionnel. En 
ŜŦŦŜǘΣ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ р ƳŀǊǎ нллтΣ ƛƳǇƻǎŀƴǘ ŀǳȄ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ƳŞŘƛŎƻ-sociaux 
ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ул ǇƭŀŎŜǎ όƘŞōŜǊƎŜŀƴǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ ƻǳ ŘŜǎ ŀŘǳƭǘŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞǎύΣ ŘŜ ǎŜ ŘƻǘŜǊ ŘΩǳƴ 
préposé ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŜǎǇŜŎǘŞŜΦ ! ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΣ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜǎ tŀȅǎ ŘŜ ƭŀ [ƻƛǊŜ ŞǇǊƻǳǾŜƴǘ ŘŜǎ 
ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Ł ŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŎŜǘǘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ Řƻƴǘ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ƭŜǎ 
établissements médico-sociaux pour désigner des préposés. Cette activité des établissements, financée par 
le budget des structures concernées, ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴ ƛƴǘŞǊşǘ ƭƛƳƛǘŞ Ŝǘ ƴŜ Ŧŀƛǘ Ǉŀǎ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŦƭŞŎƘŀƎŜ 
spécifique des crédits dans les documents de contractualisation, de la part des Agences Régionales de 
Santé (ARS). Pour autŀƴǘΣ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩ!w{ ŘŜǾǊŀƛǘ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ŎŜǘǘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ 
ƳŀƴƛŝǊŜ Ǉƭǳǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ŎŀǊ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƘŞōŜǊƎŞŜǎΦ 

!Ŧƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǘǳǘŞƭŀƛǊŜ - ǘƻǳǘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎe confondues -, un tableau de suivi 
ǎŜƳŜǎǘǊƛŜƭ Řǳ ǾƻƭǳƳŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜΣ ƘŀǊƳƻƴƛǎŞ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ ŀ ŞǘŞ ŞƭŀōƻǊŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 

 

Axe 2 : La qualité de la prise en charge 

 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ont constaté que le profil des personnes protégées a 
considérablement évolué depuis ces dernières années. Ils ont évoqué un accompagnement plus important 
ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀǘǘŜƛƴǘŜǎ ŘΩǳƴ ƘŀƴŘƛŎŀǇ ǇǎȅŎƘƛǉǳŜ et une forme de « complexification » des problématiques 
rencontrées. Par ailleurs, ces professionnels accompagnent des personnes protégées cumulant plusieurs 
types de difficultés.  

Une hausse du nombre de personnes protégées à domicile est également relevée. En effet, en Pays de la 
Loire, 63 % des personnes protégées suivies par un professionnel (donc hors mesures suivies par les tuteurs 
familiaux) résidaient chez elles en 2018 contre 59 % en 2013. On constate parallèlement une évolution de 
ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƘŀƴŘƛŎŀǇΣ de moins en moins hébergées dans des établissements. 

Le rôle du MJPM est ƛƴŞǾƛǘŀōƭŜƳŜƴǘ ƛƳǇŀŎǘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩhabitat. Il est ainsi amené à intervenir de plus 
en plus souvent auprès des différents partenaires (logement, santé). Il doit répondre également à un 
accroissement des exigences des personnes protégées et des familles. La prise en compte des situations 
individuelles peut aboutir à des différences de pratiques dans le respect des dispositions légales. Le 
législateur a par ailleurs réaffirmé ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ ǊŜŎǳŜƛƭ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊƻƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇǊƻǘŞƎŞŜ ǎǳǊ 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǎŀ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴΦ 

Face à ces constats, dans le cadre du schéma 2015-2020, les professionnels se sont interrogés sur la place 
ŎƻƴŎǊŝǘŜ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇǊƻǘŞƎŞŜ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ƳŀƴŘŀǘǎ ŀǳ 
regard des différentes étapes de la mesure de protection. 

Pour ce faire, un groupe de travail chargé de mener une réflexion sur la qualité et la continuité de la prise 
Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ ǎΩŜǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞΦ [Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƳŜƴŞǎ ƻƴǘ ŀōƻǳǘƛ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
référentiel sur la qualité de la prise en charge des personnes protégées ǉǳƛ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ les fondamentaux 
ǉǳƛ ŀƴƛƳŜƴǘ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘion de ces professionnels tels que : 

- le respect de la dignité de la personne 
- le respect des choix de la personne protégée 
- le respect du mandat par le mandataire 
- le respect des textes tout en respectant la personne sous mesure de protection. 
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CƘŀǉǳŜ ŞǘŀǇŜ ŘΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŦƛŎƘŜ ŀǊǘƛŎǳƭŞŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ƛŘŜƴǘƛǉǳŜΦ Ainsi, 
chaque fiche rappelle les références législatives et réglementaires, présente la position retenue par le 
groupe de travail et émet des conseils autour deǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎΦ 5Ŝǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ 
sont déterminés pour permettent de mesurer la réalisation des actions qui composent les différentes 
étapes ŘΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜΦ De même, un item sur les besoins de formation sollicités est également intégré afin 
ǉǳΩǳƭǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀŘŀǇǘŞŜ puisse être proposée aux professionnels.  

Parmi les besoins de formation recensés, on trouve : 

Á  le recueil de la parole de la personne protégée et de ses souhaits 
Á  comment mieux appréhender le refus de la personne protégée ? 
Á  ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇǊƻǘŞƎŞŜ 
Á  ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀǊƎŜƴǘ 
Á  les écrits professionnels 
Á  la responsabilité du MJPM 
Á  ǉǳŜƭƭŜ ǇƻǎǘǳǊŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ? 
Á  ƭΩéthique et la fin de vie 
Á  les directives anticipées 

 
De même, des outils (ex : fiche pour recueillir les éléments au tribunal judiciaire, fiche de remise et de 
neutralisation des moyens de paiement de paiement, modèle de document individuel de protection des 
majeurs (DIPM), recueil des dernières volontés, financement des obsèques, etc.) sont également annexés 
au référentiel. 

Par ailleurs, une attention particulière a été portée à la continuité de la prise en charge des personnes 
protégées. Ainsi, le référentiel comporte également un recueil de pratiques existantes dans la région par 
ǘȅǇƻƭƻƎƛŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǘǳǘŞƭŀƛǊŜΦ Comment permettre et organiser une continuité de 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŀƛǘ ŞǘŞ ŎƻƴŦƛŞŜ Ł ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜΣ ǳƴ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ ƻǳ ǳƴ Ǉréposé 
(relais en cas de maladie, absence prolongée programmée ou non programmée) ? En effet, les personnes 
protégées sont sŜƴǎƛōƭŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ 
professionnels qui les accompagnent, ne peuvent se rendre disponibles. Il ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǾƛƎƛƭŀƴǘ Ł 
prévenir les situations anxiogènes et à garantir à la personne accompagnée le lien avec un professionnel 
identifié. 

Sans être exhaustif, ce référentiel est un outil au bénéfice de la personne protégée : il a vocation à garantir 
ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ƻǳǘƛƭ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜǎ aWta ŎŀǊ ƛƭ ƭŜǳǊ ŘƻƴƴŜ ŘŜǎ 
repères pour étayer ƭŜǳǊ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜǎ 
en matière de contrôle. 

Ce référentiel régional de bonnes pratiques ŀ ŞǘŞ ŘƛŦŦǳǎŞ Ŝƴ Ƴŀƛ нлмт ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
professionnels de la protection juridique des majeurs, de la justice, des conseils départementaux, de 
ƭΩ!ƎŜƴŎŜ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ {ŀƴǘŞΣ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘŜǎ ŘΩǳǎŀƎŜǊǎΣ ŘŜǎ 
MAIA, des CLIC, des antennes ALMA, du réseau des CREAI et de la DGCS (400 exemplaires).  

9ƴŦƛƴΣ ǳƴŜ ƧƻǳǊƴŞŜ ŘΩŞǘǳŘŜ ζ Protection du logement et respect de la volonté de la personne protégée : 
quelles responsabilités pour le MJPM ? » a été également organisée à Angers, en novembre 2018, par la 
Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale des Pays de la 
Loire, en partenariat avec les trois centres de formation de la région (ARIFTS, CEFRAS, CNAM IFORIS) et la 
Fédération des Mandataires Judiciaires Individuels des Pays de la Loire.  

Cet évènement avait pour objectif ŘΩƛƳǇǳƭǎŜǊ ǳƴŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ǎǳǊ ǳƴ ǘƘŝƳŜ 
fédérateur comme la problématique du logement dans le champ de la protection juridique des majeurs. 
Plus de 300 professionnels et étudiants ȅ ƻƴǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŞΦ [ŀ ƳŀǘƛƴŞŜ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴǎŀŎǊŞŜ Ł ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
ŦƛƭƳ ǉǳƛ ŀ ǎŜǊǾƛ ŘŜ ǎǳǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ŘŞōŀǘǎ ŎƻƴŘǳƛǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǘŀōƭŜ ǊƻƴŘŜΦ {ƛȄ ŀteliers, en lien avec le 
logement  ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ Ŝƴ 9It!5Σ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ Ł 
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ŘƻƳƛŎƛƭŜΣ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎΣ ƭΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇǎȅŎƘƛŀǘǊƛǉǳŜ Ł ŘƻƳƛŎƛƭŜΣ ƭŜ ǎȅƴŘǊƻƳŜ ŘŜ 5ƛƻƎŝƴŜ se 
ǎƻƴǘ ǘŜƴǳǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǊŝǎ-midi. 

[ΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ŘŜ ŘŜǳȄ ŜȄǇŜǊǘǎΣ aΦ DƛƭƭŜǎ w!h¦[-/hwa9L[Σ ƳŀƞǘǊŜ ŘŜ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜǎ Ł ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ /ŀŜƴ Ŝǘ aΦ 
IŜǊǾŞ wLI![Σ ǇǊƻŦŜǎǎŜǳǊ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ǇǳōƭƛŎ Ł ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘΩ!ƴƎŜǊǎ ŀ ŞǘŞ apprécié durant cette journée qui a 
été illustrée avec talent par le dessinateur PAVO. 

 

Axe 3 : [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŎƘŞƳŀ 

 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŎƘŞƳŀΣ un CORESS (comité régional de suivi du schéma) a été 
organisé en juin 2018 pour une présentation à mi-parcours du schéma. Cette rencontre avait pour objectifs 
de présenterΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǘǳǘŞƭŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭes différents 
travaux conduits depuis le démarrage du second schéma. 

1 - [ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ǘǳǘŜǳǊǎ ŦŀƳƛƭƛŀǳȄ (ISTF) a été un objectif prioritaire du schéma compte 
ǘŜƴǳ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ confiée par le 
juge. En effet, ces dernières souffrent souvent ŘΩǳƴ ŘŞŦŀǳǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƛǎǎƛƻƴǎΣ les obligations et 
les procédures que comporte ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ς souvent complexe - de cette mesure de protection. Ce défaut 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƻǳǘƛƭƭŀƎŜ ƎŞƴŝǊŜ ǳƴ ǎŜƴǘƛƳŜƴǘ ŘŜ ǎƻƭƛǘǳŘŜΣ Ǿƻƛre un certain désarroi chez les curateurs et 
tuteurs familiaux.  

Dans le cadre du suivi de ce dispositif, deux réunions ont ainsi été organisées en 2016 et en 2017 entre les 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ό5w5W{/{ Ŝǘ 55/{ύΣ ƭŜǎ ƧǳƎŜǎ, les représentants ISTF de chaque département de la région 
et les représentants des usagers.  

Ces réunions pilotées par la DRDJSCS ƻƴǘ ŞǘŞ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ŘǊŜǎǎŜǊ ǳƴ ōƛƭŀƴ ŘŜ ƭΩactivité menées les années 
précédentes, ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǊ avec les participants sur les difficultés rencontrées, leurs attentes et leurs projets 
en cours. Depuis septembre 2015, les référents des dispositifs départementaux de la région se réunissent 
régulièrement (environ 2 à о ǊŞǳƴƛƻƴǎκŀƴύΦ /Ŝǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǊ ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎΣ 
ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ ƭŜǳǊǎ ŀŎǘƛƻƴǎ, de mutualiser leurs outils tout en les adaptant aux spécificités  locales (ex : 
inventaire, modèle de requêtes, plaquette informative régionale répertoriant les cinq dispositifs existants 
dans la régionΣ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ŘǊƻƛǘ ό/5!5ύ, permanences 
décentralisées, interventions en radio). 

5ŜǇǳƛǎ нлмуΣ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ό5wκ55ύ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ǆǳǾǊŜƴǘ Řŀƴǎ ŎŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƴŜ se sont pas réunis, 
jugeant préférable ŘΩŀǘǘŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŎƻƴŘǳƛǘǎ ǇŀǊ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƘŞǎƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ 
lΩ!b/w9!L ǎǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƳŀƭƭŜǘǘŜ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳn 
site internet national dédié aux tuteurs familiaux « protegerunproche.fr ». Ces deux outils devaient être 
finalisés et communiqués au grand public ŘΩƛŎƛ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлнл en raison de la crise sanitaire liée au 
COVID 19 qui a retardé entre autres leur parution. 

 

2 ς Un recueil des instances existantes dans chaque département et compétentes pour gérer les situations 
des personnes présentant des difficultés multiples et/ou  complexes ŀ ŞǘŞ ŞƭŀōƻǊŞΦ [Ŝǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƻƴǘ 
ƧǳƎŞ  ǉǳΩƛƭ Şǘŀƛǘ ƛƴǳǘƛƭŜ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ǳƴŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀǳȄ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŞƧŁ existantes dans les 
territoires. Les situations des personnes protégées ont donc vocation à être examinées lors de ces 
instances. 

Tous les documents issus des différents groupes de travail sont accessibles sur le site internet de la 
DRDJSCS des Pays de la Loire. 
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Lŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ du schéma  
Les travaux ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŎƘŞƳŀ ŘƻƛǾŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ ŘŜǎ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŀŎǘŜǳǊǎ ǉǳƛ 
interviennent dans le champ de la protection juridique des majeurs. A ce titre, il est nécessaire de concilier 
à la fois la représentativité des acteurs et des territoires tout Ŝƴ ǾŜƛƭƭŀƴǘ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Řǳ 
schéma conserve un format adapté en nombre de participants. 

[Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇƛƭƻǘŞǎ ǇŀǊ ƭŀ 5w5W{/{ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ du CREAI des Pays de la Loire. 

 

Le comité technique 
Le comité technique ǎΩŜǎǘ ǊŞǳƴƛ en octobre 2019 avec pour mission de fixer le calendrier des travaux du 
ǎŎƘŞƳŀ  Ŝǘ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŎƻƴŎǊŝǘŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭŜ ŦƻǊƳŀǘ ŘŜǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŘŜ 
concertation ou encore la constitution du comité de pilotage.  

Ce comité était composé de représentants de la DRDJSCS et de représentants des 5 DDCS(PP) de la région. 

 

0 

Les réunions départementales : instances de concertation 
du schéma 
Des réunions départementales de présentation du schéma et de débats ont été organisées, dans chaque 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΣ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 
juridique des majeurs. Des présentations sous forme de diaporama ont servi de base de travail et de fil 
conducteur favorisant ainsi les échanges avec les participants. 

[ŀ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ǇǊƻǇƻǎŞŜ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǊŜŎŜƴǎŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎΣ ŘΩŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǊ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ 
ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ Ŝǘ ŘŜ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ Ŝǘ ǎǳƎƎŜǎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ǾŀƭƻǊƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŎƘŞƳŀΦ [ΩŞǘŀǘ ŘŜǎ 
lieux réalisé ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎΩŜǎǘ ŀǘǘŀŎƘé à mettre en exergue les évolutions survenues par rapport 
ŀǳ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ ǎŎƘŞƳŀ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŞǘǳŘƛŞǎ : opérateurs, publics protégés et mesures. 

 

Le comité de pilotage 
Le comité de pilotage Ŝǎǘ ƭΩƛƴǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Řǳ schéma. Les membres de cette 
instance ont été retenus sur la base du volontariat.  Pour ce faire, un appel à candidatures a été lancé à 
ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŀŦƛƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎƻǳƘŀƛǘŀƴǘ ƛƴǘŞƎǊŜǊ ŎŜ ŎƻƳƛǘŞ ǇǳƛǎǎŜƴǘ 
ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘΦ Un tirage au sort a été opéré par la suite compte tenu des nombreuses candidatures 
ǊŜŎŜƴǎŞŜǎΦ [ŀ 5w5W{/{ ǎΩŜǎǘ ŀǘǘŀŎƘŞŜ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭŀ composition de cette instance réponde Ł ƭΩƛƳǇŞǊŀǘƛŦ ŘŜ 
représentativité des acteurs et des territoires tout en conservant un format opérationnel.  

Deux réunions ont été programmées à Angers ς département central de la région. La 1ère réunion a permis 
ŘŜ ŘŞƎŀƎŜǊ ŘŜǎ ŀȄŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴs à partir des propositions émises lors des réunions départementales. Quant à 
la 2ème réunion, elle avait pour objectifs de déterminer des objectifs opérationnels et des indicateurs 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ ! ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ нnde ǊŞǳƴƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ǉǳ ǎŜ ŘŞǊƻǳƭŜǊ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ƳşƳŜ ŦƻǊƳŀǘ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜ 
(en présentiel). En effet, la crise sanitaire liée à ƭΩŞǇƛŘŞƳƛŜ ŘŜ /OVID мф Ŝǘ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ 
confinement de 2 mois ont conduit la DRDJSCS a organisé, en lien avec le CREAI, deux visioconférences avec 
les membres du comité de pilotage (2 sous-groupes). 
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La situation démographique de la région 

1.  Une croissance démographique soutenue mais en perte de vitesse 

Les Pays de la Loire comptent 3 737 632 habitants au 1er janvier 2016, soit 5,8 % de la population de France 
métropolitaine, ce qui en fait la 8ème région métropolitaine. Entre 2011 et 2016, le nombre de ligériens a 
progressé de 0,7 % par an en moyenne, soit une croissance supérieure à celle de la France métropolitaine 
(+0,4 % par an). Les Pays de la Loire se placent en 3ème position après la Corse (+1,0 % par an en moyenne) 
Ŝǘ ƭΩhŎŎƛǘŀƴƛŜ όҌлΣу % par an).  

Cette croissance de la population reste importante mais elle ralentit par rapport à la période précédente. 
Entre 2006 et 2011, le gain de population a été de 30 569 par an, soit un taux de croissance annuel moyen 
de 0,9 ҈Σ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƴǘǊŜ нлмм Ŝǘ нлмсΣ ƭŜ Ǝŀƛƴ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ŘŜ нт 300 par an. La croissance 
de la population est donc inférieure de 11 % entre 2011 et 2016 par rapport à la période 2006-2011.  Cette 
croissance moindre est due à la diminution du nombre de naissances, près de 10 000 en 5 ans, et à 
ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŞŎŝǎΣ Ŝnviron 11 000. Les mouvements migratoires permettent en partie à 
la région de ralentir la perte de croissance démographique avec près de 5 000 arrivées supplémentaires par 
ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜΦ 9ƴǘǊŜ нлмм Ŝǘ нлмсΣ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ est due pour 43 % au 
solde naturel (excédent des naissances sur les décès) et pour 57 % au solde migratoire (excédent des 
ŀǊǊƛǾŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘǎύΦ !ƭƻǊǎ ǉǳΩŜƴǘǊŜ нллс Ŝǘ нлммΣ ƭŜ ǎƻƭŘŜ ƴŀǘǳǊŜƭ ŎƻƴǘǊƛōǳŀƛǘ ǇƻǳǊ рс % à la croissance 
de la population et le solde migratoire pour 44 %. Ce sont donc désormais les mouvements migratoires qui 
ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΦ 

 

La Loire Atlantique 

Au 1er janvier 2016, 1 380 852 personnes habitent en Loire-Atlantique, ce qui en fait le département le plus 
peuplé de la région avec 37 % de la population régionale y résidant et le 11ème département de France 
métropolitaine. La croissance de la population de ce département est la 5ème plus élevée, 1,3 % en 
moyenne par an entre 2011 et 2016, soit un taux largement supérieur à celui de la moyenne métropolitaine 
(0,4 % par an). Et contrairement au reste de la région, entre 2011 et 2016, la Loire-Atlantique connaît une 
croissance supérieure à celle de 2006 - 2011 (+1.0 % par an en moyenne). La croissance de la population est 
due pour 62 % au mouvement migratoire, alors que sur la période précédente elle était due principalement 
au solde naturel (60 %). 

 

Le Maine-et-Loire 

/ΩŜǎǘ ƭŜ нŝƳŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŀǾŜŎ умл 934 habitants, soit 22 % de la population ligérienne. Le 
taux de croissance annuel moyen de la population de 0,5 % entre 2011 et 2016 y est soutenu car supérieur 
à la moyenne métropolitaine (0,4 %), mais est inférieur à celui de la région (0,7 %) et en diminution par 
rapport à la période précédente (0,6 % entre 2066 et 2011). La croissance de la population y est due pour 
80 % au solde naturel. 

 

La Mayenne 

/ΩŜǎǘ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ƭŜ Ƴƻƛƴǎ ǇŜǳǇƭŞ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŀǾŜŎ олт 688 habitants au 1er janvier 2016, soit 8 % de la 
population ligérienne.  
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Elle connaît un taux de croissance nul entre 2011 et 2016, la population y est restée stable. Si le solde 
naturel de la population permet une croissance de la population de 0,2 % par an en moyenne, le nombre de 
départs est supérieur à celui des arrivées et vient annuler ce taux de croissance. 

 

La Sarthe 

Avec 567 561 habitants au 1er janvier 2016, soit 15 ҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ tŀȅǎ ŘŜ ƭŀ [ƻƛǊŜΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ пŝƳŜ 
département le plus peuplé de la région. Le taux de croissance y est faible, 0,1 % par an en moyenne entre 
2011 et 2016, et en diminution par rapport  à la période précédente, 0,4 % entre 2006 et 2011. Le solde 
naturel est positif, +0,2 % par an moyenne, mais les départs sont plus nombreux que les arrivées dans le 
département, -0,1 % par an moyenne. 

 

La Vendée 

670 597 personnes y habitent au 1er janvier 2016, soit 18 % des ligériens. Elle représente le 3ème 
département de la région par sa population. Entre 2011 et 2016, elle a connu un fort taux de croissance, 
0,9 % par an en moyenne, soit un taux supérieur à celui de la région (0,7 %) et à celui de la France 
métropolitaine (0,4 %). Cette croissance de la population est due pour 89 % au solde migratoire. 
Cependant, cette croissance est en nette diminution par rapport à celle connue entre 2006 et 2011 qui 
était de 1,4 % par an en moyenne. 

 

2. Les Pays de la Loire en 2050 

Selon le scénario central2 ŘŜǎ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŞǘŀōƭƛŜǎ ǇŀǊ ƭΩLƴǎŜŜΣ Ŝƴ нлрлΣ ƭŜǎ tŀȅǎ ŘŜ ƭŀ [ƻƛǊŜ 
compteraient 4 500 000 habitants, soit 762 000 habitants supplémentaires par rapport à 2016. Ils 
ǊŜǎǘŜǊŀƛŜƴǘ ƭŀ уŝƳŜ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ CǊŀƴŎŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜ Ŝƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎΣ Ƴais seraient la région ayant 
connu la plus forte croissance de population entre 2013 et 2050 : + 0,6 % par an en moyenne, soit 2 fois 
plus que le taux de croissance annuel moyen de la France métropolitaine pour la même période (+0,3 %). 
Cependant, si la crƻƛǎǎŀƴŎŜ ǊŜǎǘŜǊŀƛǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀƛǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŘΩǳƴ ǘŀǳȄ ƭŞƎŝǊŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ōŀǎ ǉǳŜ 
celui connu entre 2011 et 2016 (0,7 % par an en moyenne). Près des 2/3 des gains de population seraient 
dus au solde migratoire entre 2013 et 2050.  

La Loire-Atlantique resterait le département le plus peuplé de la région avec 1 774 000 habitants en 2050 et 
représenterait une part plus importante de la population ligérienne (39 %). Sa croissance serait de 0,8 % 
par an en moyenne entre 2013 et 2050, soit une augmentation de 12 000 habitants par an environ. Il 
ǎΩŀƎƛǊŀƛǘ Řǳ рŝƳŜ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜΦ /ŜǘǘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǎŜǊŀƛǘ ŘǳŜ 
ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜȄŎŞŘŜƴǘ ŘŜǎ ŀǊǊƛǾŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘǎ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ όро %). 

Le Maine et Loire compterait 985 000 habitants en 2050 et connaîtrait un taux de croissance de 0,6 % par 
an entre 2013 et 2050, soit un taux supérieur à celui de la France métropolitaine (0,3 %). Il gagnerait 5 000 
habitants supplémentaires par an dont 61 ҈ ǇŀǊ ƭΩŜȄŎŞŘŜƴǘ ŘŜǎ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ǎǳǊ les décès. 

La Mayenne, avec 339 000 habitants en 2050, gagnerait un peu plus de 800 habitants par an, soit un taux 
de croissance de 0,3 % par an, identique à celui de la France métropolitaine. Celui-ci serait dû pour 56 % au 
solde migratoire. 

                                                           
2 Hypothèses du scénario central Υ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŎƻƴƧƻƴŎǘǳǊŜƭ ŘŜ ŦŞŎƻƴŘƛǘŞ ōŀƛǎǎŜ ƭŞƎŝǊŜƳŜƴǘΣ ŘŜ лΣлпΣ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлмсΣ Ǉǳƛǎ ƛƭ Ŝǎǘ ƳŀƛƴǘŜƴǳ Ŏƻƴǎǘŀƴǘ 

ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлрл Τ ƭŀ ƳƻǊǘŀƭƛǘŞ ōŀƛǎǎŜ ŀǳ ƳşƳŜ ǊȅǘƘƳŜ ǉǳΩŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ƻǴ ƭΩŜǎǇŞǊŀƴŎŜ ŘŜ ǾƛŜ ŀǘǘŜƛƴŘǊŀƛǘ усΣу ŀƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎ Ŝǘ 90,3 ans 

pour les femmes en 2050 ; les quotients migratoires entre zones, calculés à partir du recensement de 2013, sont maintenus constants sur toute la 

période de projection. 
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La Sarthe gagnerait 1 000 habitants par an pour atteindre 606 000 sarthois en 2050. Cela représenterait 
une croissance de la population de 0,2 % par an, soit un taux inférieur à la moyenne métropolitaine de 
0,3 %. Ce serait la croissance la plus faible de la région et elle serait due pour 65 % au solde migratoire. 

Quant à la Vendée elle compterait 796 000 habitants en 2050. La population croîtrait de 0,5 % par an, soit 
un taux supérieur à la moyenne métropolitaine, mais inférieur au taux de taux de croissance régional. Cette 
croissance serait due seulement au solde migratoire, les décès seraient supérieurs au nombre de 
naissances. 

 

 

La population vulnérable : quelques indicateurs  

Les personnes âgées et les personnes en situation de handicap sont surreprésentées parmi les majeurs 
pǊƻǘŞƎŞǎΦ /Ŝ Ŏƻƴǎǘŀǘ ƛƳǇƻǎŜ ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ les statistiques relatives aux aides dont peuvent bénéficier ces 
deux types de population. 

 

1. Une population âgée en constante augmentation 

La population ligérienne est une des plus jeunes de France, ŘŜǊǊƛŝǊŜ ƭΩLƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ όоуΣо ŀƴǎύΣ ƭŜǎ Iŀǳǘǎ ŘŜ 
CǊŀƴŎŜ όофΣт ŀƴǎύ Ŝǘ ƭΩ!ǳǾŜǊƎƴŜ-Rhône-!ƭǇŜǎ όпмΣм ŀƴǎύΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘΩŃƎŜ ŘŜ пмΣн ŀƴǎ Ŝƴ нлмсΦ 
Cependant, ce résultat est très proche de la moyenne métropolitaine (41,4 ans). 

Malgré cet âge moyen relativement faible, on observe une augmentation des populations les plus âgées. 
Les Pays de la Loire comptent 728 000 personnes âgées de 65 ans et plus en 2016, dont 235 000 personnes 
de 80 ans et plus. Entre 2011 et 2016, la population âgée de 65 ans et plus gagne près de 100 000 
personnes supplémentaires, soit une progression de 15,8 %, contre 3,8 ҈ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƭƛƎŞǊƛŜƴǎΦ 9ƭƭŜ 
représente désormais 19,5 % de la population, soit 2 points de plus par rapport à 2011. Quant aux 
personnes de 80 ans et plus, leur population croît de 13,6 % en 5 ans, soit 28 000 personnes 
supplémentaires. Elles représentent 6,3 % de la population ligérienne, contre 5,7 % en 2011. 

9ƴ нлрлΣ ǎƻǳǎ ƭΩŜŦŦŜǘ ŎƻƳōƛƴŞ ŘŜǎ ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴǎ Řǳ ōŀōȅ-ōƻƻƳ ŀǊǊƛǾŀƴǘ Ł ŘŜǎ ŃƎŜǎ ŞƭŜǾŞǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜǎǇŞrance 
ŘŜ ǾƛŜ ŞƭŜǾŞŜΣ ƭŜǎ tŀȅǎ ŘŜ ƭŀ [ƻƛǊŜ ǾŜǊǊŀƛŜƴǘ ƭΩŃƎŜ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ŘŜ оΣу ŀƴǎ ǇƻǳǊ 
atteindre 45 ans, soit  un  âge  moyen  désormais  supérieur à celui de  la  France métropolitaine  (44,8 ans). 
28,2 % des ligériens auraient 65 ans et plus en 2050, contre 27,3 ҈ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ 
métropolitaine. Les Pays de la Loire compteraient alors 1 265 000 personnes âgées de 65 ans et plus, soit 
une progression de 74 % entre 2016 et 2050, quand en France métropolitaine celle-ci ne serait que de 
58 ҈Φ [ŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŜ ул ŀƴǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Ŝƴ tŀȅǎ ŘŜ ƭŀ [ƻƛǊŜ ǉǳΩŜƴ 
France métropolitaine (11,7 % contre 11,1 %). En 2050, les ligériens de 80 ans et plus seraient au nombre 
de 235 000, soit un taux de croissance de 121 % depuis 2016. 

Au sein des Pays de la Loire, la Loire-Atlantique est le département qui connaîtrait la plus forte 
augmentation de sa population âgée entre 2016 et 2050 : + 204 000 personnes de 65 ans et plus, dont 
101 000 personnes de 80 ans Ŝǘ ǇƭǳǎΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ŎΩŜǎǘ Ŝƴ ±ŜƴŘŞŜ ǉǳŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ср ŀƴǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ Řŀƴǎ ƭŀ 
population serait la plus élevée : 35,7 % en 2050. Elle connaîtrait également une très forte évolution de 
ƭΩŃƎŜ ƳƻȅŜƴ ŜƴǘǊŜ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ŘŀǘŜǎ όҌсΣм ŀƴǎύΣ ŎŜƭǳƛ-ci atteindrait 49,5 ans en 2050. 
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La population de 65 ans et plus entre 2016 et 2050 
 

 
Loire-

Atlantique 

Maine-et-

Loire 
Mayenne Sarthe Vendée 

Pays de la 

Loire 

France 

métropolitaine 

Population de 65 ans et + en 

2016 
241 295 151 532 64 371 118 286 152 722 728 207 12 376 015 

Part des 65 ans et + dans la 

population en 2016 
17,5 % 18,7 % 20,9 % 20,8 % 22,8 % 19,5 % 19,2 % 

Population de 65 ans et + en 

2050 
445 274 256 100 100 005 180 588 284 172 1 264 817 19 553 152 

Part des 65 ans et + dans la 

population en 2050 
25,1 % 26,0 % 29,5 % 29,8 % 35,7 % 28,2 % 27,3 % 

Nombre de personnes 

supplémentaires dans la 

ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜ ср ŀƴǎ Ŝǘ Ҍ ŜƴǘǊŜ 

2016 et 2050 

+ 203 979 + 104 568 + 35 634 + 62 302 + 131 450 + 536 610 + 7 177 137 

Progression du nombre de 

personnes de 65 ans et + entre 

2016 et 2050 

+ 85% + 69% + 55% + 53% + 86% + 74% + 58% 

Population de 80 ans et + en 

2016 
74 395 50 663 22 769 39 833 47 263 234 922 3 898 517 

Part des 80 ans et + dans la 

population en 2016 
5,4 % 6,2 % 7,4 % 7,0 % 7,0 % 6,3 % 6,0 % 

Population de 80 ans et + en 

2050 
175 626 106 380 43 731 77 568 117 808 519 787 7 984 431 

Part des 80 ans et + dans la 

population en 2050 
9,9 % 10,8 % 12,9 % 12,8 % 14,8 % 11,7 % 11,1 % 

Nombre de personnes 

supplém. Řŀƴǎ ƭŀ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜ 

80 ans et + entre 2016 et 2050 

+ 101 231 + 55 717 + 20 962 + 37 735 + 70 545 + 284 865 + 4 085 914 

Progression du nombre de 

personnes de 80 ans et + entre 

2016 et 2050 

+ 136% + 110% + 92% + 95% + 149% + 121% + 105% 

Age moyen de la population en 

2016 
39,9 ans 40,5 ans 42,1 ans 42,2 ans 43,4 ans 41,2 ans 41,4 ans 

Age moyen de la population en 

2050 
43,5 ans 43,5 ans 45,3 ans 45,8 ans 49,5 ans 45,0 ans 44,8 ans 

tǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŃƎŜ ƳƻȅŜƴ 

entre 2016 et 2050 
+3,6 ans +3,0 ans + 3,2 ans +3,6 ans + 6,1 ans + 3,8 ans + 3,4 ans 

Source : INSEE (RP 2016 ς projections de population Omphale 2017, scénario central) 
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2. [ΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞŜ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ό!t!ύ 

Créée au 1er janvier 2002, ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞŜ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ ŘΩŀǳ 
moins 60 ans et en situation de perte d'autonomie (besoin d'aide pour accomplir les actes de la vie 
courante, ou état de santé nécessitant une surveillance constante). La perte d'autonomie se mesure à l'aide 
de la grille AGGIR. Cette grille définit plusieurs degrés de perte d'autonomie, allant du GIR 1 (perte 
d'autonomie la plus forte) au GIR 6 (perte d'autonomie la plus faible). Seules les personnes relevant des GIR 
1, GIR 2, GIR 3 ou GIR 4 peuvent percevoir l'APA. Cette allocation peut servir à payer (en totalité ou en 
partie) les dépenses nécessaires pour permettre de rester à son domicile (APA à domicile), ou à payer une 
partie du tarif dépendance de l'établissement médico-social (notamment un EHPAD) dans lequel la 
personne dépendante est hébergée (APA en établissement). Le nombre de bénéficiaires de cette allocation 
ǇŜǳǘ ŘƻƴŎ ŘƻƴƴŜǊ ǳƴŜ ƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ 
protection. 

Entre décembǊŜ нллн Ŝǘ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмтΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!t! ŀ ǇǊŜǎǉǳŜ ŘƻǳōƭŞ Ŝƴ tŀȅǎ ŘŜ 
la Loire passant de 35 000 bénéficiaires à 68 000, soit un taux de croissance annuel moyen de 4,6 %. Si ce 
taux reste inférieur à la moyenne métropolitaine qui est de 5,3 ҈ ǇŀǊ ŀƴΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎΩƛƴǾŜǊǎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ Ŏƛƴǉ 
dernières années : entre 2012 et 2017, la croissance est moins importante (1,8 % par an), mais supérieure à 
celle de la France métropolitaine (1,3 % par an). 
 

 
Source : DREES, enquête « Aide sociale » 

 

aşƳŜ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ǇŜǊŎŜǾƻƛǊ ƭΩ!t! Řŝǎ сл ŀƴǎΣ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ζ !ƛŘŜ {ƻŎƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ 5w99{ ηΣ ǊŞŀƭƛǎŞŜ Ŧƛƴ 
нлмтΣ ŘŞƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ус ҈ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!t! Ł ŘƻƳƛŎƛƭŜ Ŝǘ фм ҈ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!t! Ŝƴ 
établissement (hors dotation globale) ont 75 ans ou plus en France. Si on rapporte le nombre de 
ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!t! Ŝƴ tŀȅǎ ŘŜ ƭŀ [ƻƛǊŜ Ł ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ тр ŀƴǎ Ŝǘ ǇƭǳǎΣ Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмнΣ муΣл % de 
ŎŜǘǘŜ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜǎ ǇŜǊŎŜǾŀƛŜƴǘ ŎŜǘǘŜ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴΦ 9ƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмтΣ ŎŜǘǘŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞŜ Ł муΣс %. 
Ce taux reste inférieur à celui de la France métropolitaine où 21,0 % des personnes âgées de 75 ans et plus 
ǇŜǊœƻƛǾŜƴǘ ƭΩ!t!Φ 
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Entre 2012 et 2017, en moyenne, 18,3 ҈ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŜ тр ŀƴǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǇŜǊŎŜǾŀƛŜƴǘ ƭΩ!t! Ŝƴ tŀȅǎ ŘŜ ƭŀ 
[ƻƛǊŜΦ 9ƴ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƘȅpothèse que la tendance des 5 dernières années se maintiennent et en appliquant ce 
ǘŀǳȄ ŀǳȄ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŞǘŀōƭƛŜǎ ǇŀǊ ƭΩLb{99Σ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜ тр ŀƴǎ Ŝǘ ǇƭǳǎΣ ƻƴ 
ǇŜǳǘ ŜǎǘƛƳŜǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!t! ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜǎ ŀƴƴŞŜǎΦ 5ΩŀǇǊŝǎ ŎŜǘǘŜ ǎƛƳǳƭŀǘƛƻƴΣ ǎƛ 
ƧǳǎǉǳΩŜƴ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜ нлнл ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!t! Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜǾǊŀƛǘ ǎŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ 
68 000 personnes, ce chiffre progresserait ensuite plus rapidement pour atteindre plus de 98 000 
bénéficiaiǊŜǎ Ŝƴ нлолΦ [Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƭƛƎŞǊƛŜƴǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!t! Ŝƴ tŀȅǎ ŘŜ ƭŀ [ƻƛǊŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎŜǊŀƛǘ ŘƻƴŎ 
de 45 % entre 2018 et 2030, soit une croissance supérieure à celle de la France métropolitaine (41 %). 

 

 

 

 

/ΩŜǎǘ en Loire-Atlantique que le nombre de bénéficƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!t! Ŝǎǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмт : 
22 595 personnes perçoivent cette allocation, soit 19,4 % de la population âgée de 75 ans et plus. Entre 
2018 et 2030, le nombre de bénéficiaires pourraient y progresser de 50,8 % pour atteindre 33 750 
bénéficiaires. 

En Maine-et-Loire, on compte près de 15 ллл ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!t! Ŝƴ нлмтΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ŀ 
connu la plus forte progression entre 2012 et 2017 : +4,1 ҈ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ Ŝƴ ǇƭǳǎΦ 9ƴ нлмтΣ муΣо % de la 
population âgée de 75 ans et Ǉƭǳǎ ǇŜǊœƻƛǘ ƭΩ!t!Φ 9ƴ нлолΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǇŀǎǎŜǊ Ł мф 100 
personnes, soit une progression de 34,4 % entre 2018 et 2030. 

LŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ en Mayenne est resté stable sur les cinq dernières années avec 6 247 bénéficiaires 
en décembre 2017. 18,5 ҈ ŘŜǎ ƳŀȅŜƴƴŀƛǎ ŀȅŀƴǘ тр ŀƴǎ ƻǳ Ǉƭǳǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǘ ŘŜ ƭΩ!t! Ŝƴ нлмтΦ 9ƴ нлолΣ ǇǊŝǎ 
de 8 рлл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ǇŜǊŎŜǾƻƛǊ ŎŜǘǘŜ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ qui connaîtrait la plus faible 
ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ŜƴǘǊŜ нлму Ŝǘ нлрл : +33,9 %. 

Quant à la Sarthe, fin 2017, 11 млл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ȅ ǇŜǊœƻƛǾŜƴǘ ƭΩ!t!Σ ŎŜ ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ муΣр % de la population 
de 75 ans et plus du département. En 2030, cette allocation pourrait toucher près de 15 100 personnes, 
soit une croissance de 37,0 % entre 2018 et 2030. 
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En Vendée, 13 плл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!t! Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмтΣ ǎƻƛǘ муΣл % de la population 
âgée de 75 ans ou plus. En 2030, près de 22 000 persoƴƴŜǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ǇŜǊŎŜǾƻƛǊ ŎŜǘǘŜ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ 
département qui connaîtrait la plus forte croissance du nombre de bénéficiaires entre 2018 et 2030. 

 

[Ŝǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!t! Ŝƴ tŀȅǎ ŘŜ ƭŀ [ƻƛǊŜ 
 

 
Loire-

Atlantique 

Maine-

et-Loire 
Mayenne Sarthe Vendée 

Pays de 

la Loire 

France 

métropolitaine 

.ŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!t! Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмн 20 324 12 218 6 249 10 706 12 950 62 447 1 194 357 

.ŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!t! Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмт 22 595 14 913 6 247 11 109 13 399 68 263 1 275 576 

Taux de croissance annuel moyen entre 

2012 et 2017 
2,1 % 4,1 % 0,0 % 0,7 % 0,7 % 1,8 % 1,3 % 

Population de 75 ans et + au 01/01/2013 110 793 74 103 33 451 59 003 69 762 350 326 5 819 006 

Population de 75 ans et + au 01/01/2018  116 735 81 428 33 715 60 025 74 595 366 498 6 082 200 

tǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!t! ǇŀǊƳƛ 

la population de 75 ans et + en 2012 
18,3 % 16,5 % 18,7 % 18,1 % 18,6 % 17,8 % 20,5 % 

tǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!t! ǇŀǊƳƛ 

la population de 75 ans et + en 2017 
19,4 % 18,3 % 18,5 % 18,5 % 18,0 % 18,6 % 21,0 % 

Proportion moyenne de bénéficiaires de 

ƭΩ!t! ǇŀǊƳƛ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ тр ŀƴǎ Ŝǘ Ҍ 

entre 2012 et 2017 

18,9 % 17,2 % 18,6 % 18,2 % 18,4 % 18,3 % 20,6 % 

Estimation du nombre de bénéficiaires de 

ƭΩ!t! Ŝƴ нлол 
33 744 19 104 8 497 15 115 21 968 98 348 1 786 058 

Taux de croissance du nombre de 

ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!t! ŜƴǘǊŜ нлму Ŝǘ 2030 
50,8 % 34,4 % 33,9 % 37,0 % 57,8 % 44,7 % 40,7 % 
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3. [ΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŀŘǳƭǘŜ handicapée (AAH) 

 

[Ω!!I Ŝǎǘ ǳƴŜ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŘŜǎǘƛƴŞŜ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ handicapées un minimum de 
ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΦ CƛƴŀƴŎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘΣ ǾŜǊǎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ /!C ƻǳ ƭŀ a{!Σ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŀŎŎƻǊŘŞŜ ǎǳǊ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎ ό/5!tIύΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ŀǘǘǊƛōǳŞŜ ǎƻǳǎ 
réserve de respecter des critères : 

¶ ŘΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ Υ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ул % (AAH1) ou compris entre 
50 % et 79 % (AAH2), 

¶ ŘΩŃƎŜ Υ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ нл ŀƴǎ ǎŀǳŦ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴΣ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŃƎŜ ƭŞƎŀƭ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ Ł ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜΣ 

¶ de résidence : résidence permanente sur le territoire français, 

¶ et de ressources : les ressources du foyer doivent être inférieures à un plafond. 

 

Suite à une amélioration du système de production statistique de la CAF sur les bénéficiaires de prestations 
légales, les données à partir de 2016 ne sont plus comparables avec celles des années précédentes. Les 
ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǎƻƴǘ ŎŜƭƭŜǎ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмуΦ hƴ ƴŜ ǇŜǳǘ ŘƻƴŎ ǊŜƎŀǊŘŜǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǉǳŜ 
sur une période 2 ans. 

Au 31 décembre 2018, 57 рлл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇŜǊŎŜǾŀƛŜƴǘ ƭΩ!!I Ŝƴ tŀȅǎ ŘŜ ƭŀ [ƻƛǊŜΦ {ǳr les deux dernières 
années, le nombre de bénéficiaires a progressé de 5,3 %, soit un rythme moins important que pour 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜ όрΣт %). Et rapportée à la population de 20 à 64 ans, la part des 
ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!!I Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ƴƻƛƴǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Ŝƴ tŀȅǎ ŘŜ ƭŀ [ƻƛǊŜ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ 
métropole : 2,8 % contre 3,2 % au 31 décembre 2018. 

En Loire-Atlantique, près de 22 плл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇŜǊœƻƛǾŜƴǘ ƭΩ!!I Ŧƛƴ нлмуΣ ǎƻƛǘ нΣу % de la population âgée 
de 20 à 64 ans. Le nombre de bénéficiaires a augmenté de 7,1 % en 2 ans, soit une progression supérieure à 
ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ όҌ рΣо %), mais aussi à celle de France métropolitaine (+ 5,7 %). 

Le Maine-et-Loire compte 11 слл ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!!I ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмуΦ /ΩŜst le seul département 
ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ǉǳƛ Ŏƻƴƴŀƞǘ ǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ŜƴǘǊŜ Ŧƛƴ нлмс Ŝǘ Ŧƛƴ нлму : - 0,9 ҈Φ /ΩŜǎǘ 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǉǳƛ Ŏƻƴƴŀƞǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!!IΣ Ŝƴ tŀȅǎ ŘŜ ƭŀ [ƻƛǊŜΣ ǇƻǳǊ 
100 personnes de 20 à 64 ans : 2,6 %. 

4 плл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƻƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘŜ ƭΩ!!I en Mayenne au 31 décembre 2018. Ce chiffre a progressé de 7,0 % 
entre décembre 2016 et décembre 2018, soit un taux supérieur à celui de la région et de la France 
métropolitaine. 

En Sarthe, 8 70л ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇŜǊœƻƛǾŜƴǘ ƭΩ!!I ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмуΣ ǎƻƛǘ нΣф ҈ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜ нл-64 
ans. Le nombre de bénéficiaires a augmenté de 8,5 ҈ Ŝƴ ŘŜǳȄ ŀƴǎΦ /ΩŜǎǘ ƭŀ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ tŀȅǎ 
de la Loire. 

10 300 vendéens ǇŜǊœƻƛǾŜƴǘ ƭΩ!!I ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмуΦ /ΩŜǎǘ рΣс % de bénéficiaires en plus par rapport 
au 31 décembre 2016. 2,9 % des vendéens entre 30 et 64 ҈ ƻƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ Ŧƛƴ нлмуΦ /ΩŜǎǘ 
le taux le plus élevé de la région, avec celui de la Sarthe. 

 

 

 

 



 Schéma Régional MJPM et DPF des Pays de la Loire 2020 - 2025 32 

 

[Ŝǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!AH en Pays de la Loire 

 
Loire-

Atlantique 

Maine-et-

Loire 
Mayenne Sarthe Vendée 

Pays de la 

Loire 

France 

métropolitaine 

.ŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!!I ŀǳ ом 

décembre 2016 
20 953 11 750 4 080 8 025 9 782 54 590 1 089 600 

.ŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!!I ŀǳ ом 

décembre 2018 
22 440 11 648 4 367 8 709 10 328 57 492 1 152 100 

Taux de croissance entre fin 

2016 et fin 2018 
+ 7,1 % - 0,9 % + 7,0 % + 8,5 % + 5,6 % + 5,3 % + 5,7 % 

Population de 20 à 64 ans au 

01/01/2017 
790 666 442 985 163 808 305 468 360 071 2 062 998 36 402 496 

Population de 20 à 64 ans au 

01/01/2019 
800 284 440 116 161 291 299 438 358 121 2 059 250 36 164 441 

Part des bénéficiaires de 

ƭΩ!!I ǇŀǊƳƛ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ 

20 à 64 ans au 31/12/2016 

2,7 % 2,7 % 2,5 % 2,6 % 2,7 % 2,6 % 3,0 % 

Part des bénéficiaires de 

ƭΩ!!I ǇŀǊƳƛ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ 

20 à 64 ans au 31/12/2018 

2,8 % 2,6 % 2,7 % 2,9 % 2,9 % 2,8 % 3,2 % 

Source : DREES, CNAF et MSA ς INSEE RP 2017 et projections de population 

 

4. Le revenu de solidarité active (RSA) 

Créé en 2009, le RSA a remplacé le revenu ƳƛƴƛƳǳƳ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ όwaLύ Ŝǘ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǇŀǊŜƴǘ ƛǎƻƭŞ ό!tLύΦ 
Il assure aux personnes sans ressources, ou disposant de faibles ressources, un niveau minimum de revenu 
qui varie selon la composition du foyer. Le RSA est ouvert, sous certaines conditionǎΣ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘΩŀǳ 
Ƴƻƛƴǎ нр ŀƴǎ Ŝǘ ŀǳȄ ƧŜǳƴŜǎ ŀŎǘƛŦǎ ŘŜ му Ł нп ŀƴǎ ǎΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ǇŀǊŜƴǘǎ ƛǎƻƭŞǎ ƻǳ ƧǳǎǘƛŦƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ŘǳǊŞŜ 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΦ [Ŝ w{! Ŝǎǘ ƎŞǊŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ Ŝǘ ǾŜǊǎŞ ǇŀǊ ƭŜǎ /!C Ŝǘ ƭŜǎ a{!Φ 

Avant 2016, le w{! Şǘŀƛǘ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ƳƛƴƛƳǳƳ ǎƻŎƛŀƭΣ ƭŜ w{! ǎƻŎƭŜΣ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ 
ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ƭŜ w{! ŀŎǘƛǾƛǘŞΦ ! ǇŀǊǘƛǊ Řǳ мŜǊ ƧŀƴǾƛŜǊ нлмсΣ ƭŜ w{! ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀ ŞǘŞ ǊŜƳǇƭŀŎŞ ǇŀǊ ƭŀ 
ǇǊƛƳŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ /ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ƭŜ w{! ǎƻŎƭŜ ǉǳƛ ƴƻǳǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŜ ici. 

De plus, suite à une amélioration du système de production statistique de la CAF sur les bénéficiaires de 
prestations légales, les données à partir de 2016 ne sont plus comparables avec celles des années 
précédentes. Les dernières données disponibles sont celles au 31 décembre 2018. On ne peut donc 
ǊŜƎŀǊŘŜǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǉǳŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ н ŀƴǎΦ 

Au 31 décembre 2018, 66 900 foyers perçoivent le RSA en Pays de la Loire, soit une diminution de 2,0 % 
ŜƴǘǊŜ нлмс Ŝǘ нлмуΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƴ CǊŀƴŎŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜ ƭe nombre de foyers allocataires a progressé de 
0,5 % sur la même période. Fin 2018, les allocataires du RSA représentent 2,9 % des personnes de 18 à 64 
ans dans la région, contre 4,2 % en Pays de la Loire. 

En prenant en compte les conjoints et enfants à charge de moins de 25 ans, 133 800 personnes sont 
concernées par le RSA, soit 3,5 % de la population ligérienne. La part des personnes couvertes par le RSA 
Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ Ŝǎǘ Ƴƻƛƴǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ǉǳΩŜƴ CǊŀƴŎŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜ όрΣн %). De plus, entre fin 2016 et fin 
2018, le nombre de personnes couvertes par le RSA a diminué de 3,1 ҈ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ƴŜ 
diminuait que de 0,7 % en France métropolitaine. 
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En Loire-Atlantique, 29 500 foyers bénéficiaient du RSA au 31 décembre 2018, soit 3,3 % de la population 
ŘŜ мр Ł сп ŀƴǎΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ ǘŀǳȄ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ƛƭ ǊŜǎǘŜ Ƴƻƛƴǎ ŞƭŜǾŞ ǉǳŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜ CǊŀƴŎŜ 
métropolitaine (4,2 ҈ύΦ /ΩŜǎǘ ŀǳǎǎƛ ƭŜ ǎŜǳƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŦƻȅŜǊǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ǉǳƛ ǇǊƻƎǊŜǎǎŜ 
entre 2016 et 2018 : +1,4 %. La population couverte par le RSA pour ce département est de 56 400 
personnes, soit une progression de 0,8 ҈ ǎǳǊ ŘŜǳȄ ŀƴǎΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƴ CǊŀƴŎŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 
personnes couvertes par le RSA diminue de 0,7 %. Cependant, la part de la population couverte par le RSA 
est moins importante en Loire-!ǘƭŀƴǘƛǉǳŜ ǉǳΩŜƴ CǊŀƴŎŜ ƳŞǘropolitaine (4,0 % contre 5,2 %). 

En Maine-et-Loire, 15 600 foyers allocataires bénéficiaient du RSA en 2018, soit 32 600 personnes. Alors 
que le nombre de foyers diminue de 3,2 % entre 2016 et 2018, la population couverte diminue un peu plus 
rapidement : - 4,4 %. Fin 2018, la part des allocataires du RSA représentait 3,1 % de la population de 15 à 64 
ans, tandis que 4,0 % de la population totale était couverte par le RSA. 

En Mayenne, on compte 3 700 foyers allocataires et 7 600 personnes couvertes par le RSA au 31 décembre 
2018. Ces chiffres ont diminué entre 2016 et 2018 : de 1,5 % pour le nombre de foyers allocataires et de 
3,9 % pour la population couverte. Les foyers allocataires représentent 2,1  de la population de 15 à 64 ans 
fin 2018. La population couverte par le RSA représente 2,5 % de la population totale. 

En Sarthe, 10 800 foyers allocataires percevaient le RSA au 31 décembre 2018, ce qui représentait 23 300 
personnes. Ces chiffres sont en diminution sur les deux dernières années : le nombre de foyers perd 6,3 % 
et la population couverte perd 7,1 %. Cependant, ce département fait partie de ceux qui connaissent les 
plus fortes présences parmi la population de 15 à 64 ans pour les allocataires (3,2 %) et parmi la population 
totale (4,1 %). 

La Vendée compte 7 300 foyers allocataires fin 2018 pour 14 ллл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŎƻǳǾŜǊǘŜǎ ǇŀǊ ƭŜ w{!Φ /ΩŜǎǘ ƭŜ 
département où ces chiffres ont le plus diminué sur les deux dernières années : - 6,4 % pour le nombre 
ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ς 8,2 ҈ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŎƻǳǾŜǊǘŜΦ /ΩŜǎǘ ŀǳǎǎƛ Řŀƴǎ ŎŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 
foyers allocataires et la population couverte sont proportionnellement les moins nombreux : 1,9 % pour la 
part des allocataires du RSA parmi la population de 15 à 645 ans et 2,1 % pour la part de la population 
couverte parmi la population totale au 31 décembre 2018. 
 

Les bénéficiaires du RSA en Pays de la Loire 

 
Loire-

Atlantique 

Maine-et-

Loire 
Mayenne Sarthe Vendée 

Pays de la 

Loire 

France 

métropolitaine 

Allocataires du RSA au 31 

décembre 2016 
29 114 16 078 3 762 11 513 7 847 68 314 1 687 800 

Allocataires du RSA au 31 

décembre 2018 
29 524 15 563 3 706 10 787 7 346 66 926 1 696 600 

Population couverte par le 

RSA au 31 décembre 2016 
55 891 34 083 7 874 25 104 15 206 138 158 3 420 700 

Population couverte par le 

RSA au 31 décembre 2018 
56 366 32 586 7 568 23 322 13 965 133 807 3 396 500 

Taux de croissance des 

allocataires entre fin 2016 et 

fin 2018 

1,4 % - 3,2 % - 1,5 % - 6,3 % - 6,4 % - 2,0 % 0,5 % 

Taux de croissance de la 

population couverte par le 

RSA entre fin 2016 et fin 2018 

0,8 % - 4,4 % - 3,9 % - 7,1 % - 8,2 % - 3,1 % - 0,7 % 
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Population de 15 à 64 ans au 

01/01/2017 
879 268 499 770 182 723 340 967 396 649 2 299 377 40 335 406 

Population de 15 à 64 ans au 

01/01/2019 
892 827 497 610 180 513 335 219 396 436 2 302 605 40 130 052 

Population totale au 

01/01/2017 
1 394 909 813 493 307 445 566 506 675 247 3 757 600 64 639 133 

Population totale au 

01/01/2019 
1 423 365 815 111 306 083 562 220 680 621 3 787 400 64 821 954 

Part des allocataires du RSA 

parmi la population de 15 à 

64 ans au 31/12/2016 

3,3 % 3,2 % 2,1 % 3,4 % 2,0 % 3,0 % 4,2 % 

Part des allocataires du RSA 

parmi la population de 15 à 

64 ans au 31/12/2018 

3,3 % 3,1 % 2,1% 3,2 % 1,9 % 2,9 % 4,2 % 

Part de la population 

couverte par le RSA parmi la 

population totale au 

31/12/2016 

4,0 % 4,2 % 2,6 % 4,4 % 2,3 % 3,7 % 5,3 % 

Part de la population 

couverte par le RSA parmi la 

population totale au 

31/12/2018 

4,0 % 4,0 % 2,5 % 4,1 % 2,1 % 3,5 % 5,2 % 

Source : DREES, CNAF et MSA ς INSEE RP 2017 et projections de population 

5. La pauvreté 

Dans les Pays de la Loire, 397 700 personnes sont en situation de pauvreté en 2017 : elles disposent de 
moins de 1 041 euros par mois par unité de consommation. Le taux de pauvreté ligérien est le plus faible 
des régions françaises (10,8%), devançant la Bretagne de 0,1 point. 

La Sarthe reste le département le plus touché avec un taux de pauvreté de 13,0 %, contre 10,8 % dans la 
région. Ce taux est toutefois inférieur à la moyenne métropolitaine (14,5 %). 

Taux de pauvreté de 2012 à 2017 

  en 2017 en 2016 en 2015 en 2014 en 2013 en 2012 

Loire-Atlantique 10,1% 10,2% 10,4% 10,2% 10,0% 9,7% 

Maine-et-Loire 11,4% 11,7% 11,7% 11,7% 11,5% 11,2% 

Mayenne 11,4% 11,7% 11,8% 11,4% 11,4% 11,2% 

Sarthe 13,0% 13,4% 13,5% 13,2% 12,9% 12,8% 

Vendée 9,3% 9,6% 10,0% 10,1% 9,9% 10,0% 

Pays de la Loire 10,8% 11,0% 11,2% 11,1% 10,9% 10,7% 

France métropolitaine 14,5% 14,7% 14,9% 14,7% 14,5% 14,3% 

Source : Insee, Filosofi 2012 à 2017 - 

Réalisation : DRDJSCS - MATT             
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Les personnes protégées  
 

Le nombre de personnes placées sous mesures de protection (hors tuteurs familiaux) ǎΩŞƭŝǾŜ Ł ну 340 
personnes, soit 0,75 % de la population de la région ligérienne au  31 décembre 2018. 
 

 
44 49 53 72 85 Région 

Nombre de personnes sous 

mesures de protection au 

31/12/2018  

(hors tuteurs familiaux)  

8 357 6 840 3 017 5 303 4  823 28 340 

Population estimée au   

1
er

 janvier 2019 
(1)

 
1 425 592 815 325 305 021 561 583 679 024 3 786 545 

Rapport mesures/ 

population 
0,59  % 0,84 %  0,99 %  0,94 % 0,71 % 0,75 % 

(1)
 Source Insee 

 

La Mayenne enregistre le taux le plus élevé de mesures de protection par rapport à la population de son 
département. Quant à la Loire-Atlantique, elle affiche le taux le plus bas de la région et se situe donc en 
dessous de la moyenne régionale qui est à 0,75 %. 
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A noter que la DRDJSCS ne dispose pas des données de la Justice en matière du volume de mesures suivies 
par les tuteurs familiaux dans la région. 
 

Les profils les plus rencontrés  

ü Les personnes âgées  dont la population est en constante augmentation. /ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŜntre 2011 et 
2016, la population âgée de 65 ans et + a augmenté de 15,8 % et elle représente 19,5 % de la 
population ligérienne, soit 2 points de plus par rapport à 2011. Quant à la population âgée de 80 ans 
et +, elle augmente, quant à elle, de 13,6 % durant cette même période et représente 6,3 % de la 
population totale de la région contre 5,7 % en 2011. 

[ŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ср ŀƴǎ Ŝǘ Ҍ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞŜ Ł тп ҈ ŜƴǘǊŜ нлмс Ŝǘ нлрл ǎƻǳǎ ƭΩŜŦŦŜǘ ŎƻƳōƛƴŞ ŘŜǎ 
générations du baby-ōƻƻƳ ŀǊǊƛǾŀƴǘ Ł ŘŜǎ ŃƎŜǎ ŞƭŜǾŞǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜǎǇŞǊŀƴŎŜ ŘŜ ǾƛŜ ŞƭŜǾŞŜΦ 

ü Les personnes avec un handicap dont on peut observer une évolution régulière en France.  En Pays de 
la Loire, la population en situation de handicap représente 2,8 ҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇulation 
régionale âgée de 20 à 64 ans, soit 57 500 personnes alors que la moyenne nationale est supérieure et 
ǉǳΩŜƭƭŜ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł 3,2 % en 2018.  
 

ü Les personnes atteintes de troubles psychiques, voire psychiatriques dont il est plus difficile 
ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ Řƻƴǘ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ǆǳǾǊŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ 
secteur de la protection juridique des majeurs en Pays de la Loire. 
 

Parmi la population suivie par les différents types de mandataires, 78 % des mesures sont gérées par les 
services, 16 % par les mandataires individuels et 6 % ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊŞǇƻǎŞǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΦ  

 

,ȭÝÇÅ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÐÒÏÔïÇïÅÓ (hors tuteurs familiaux)  

¶ Le public ligérien suivi par les tuteurs familiaux n'est pas connu.  
 

¶ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ǎǳƛǾƛ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ :  
 

­ la tranche d'âge la plus représentée est celle des 40-59 ans. Elle représente près de 36 % du public 
suivi par les mandataires toutes catégories confondues, soit 27 778 personnes protégées au 31-12-
2017. 

­ Quant aux 60 ans et +, ils constituent 45,5 % de la population sous mesure de protection alors que 
les jeunes de ς de 25 ans représentent près de 3,4 % au 31-12-2017.  

­ [Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!t! ŀ ǇǊŜǎǉǳŜ ŘƻǳōƭŞ ŜƴǘǊŜ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмн Ŝǘ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмтΦ  
 

Globalement les services prennent en cƘŀǊƎŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ǇǳōƭƛŎ όƭŀ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜ пл-59 ans 
représente 39,1 ҈ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ǎǳƛǾƛύ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊŞǇƻǎŞǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 
suivent davantage les personnes âgées de 75 ans et plus (43,5 % pour les mandataires individuels et 37,3 % 
pour les préposés).  
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Les revenus de ce public 

Parmi les personnes suivies par les services tutélaires (78 % des personnes protégées) : 

V 62,2 % des personnes protégées ont un niveau de ressources ŎƻƳǇǊƛǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩ!!I Ŝǘ ƭŜ {aL/ ; 

V прΣн ҈ ǊŜƭŝǾŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ƭƭƻŎŀǘƛƻƴ !ŘǳƭǘŜ IŀƴŘƛŎŀǇŞŜ ό!!Iύ ; 

V  нтΣу ҈ ƻƴǘ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊǎ ƻǳ ŞƎŀǳȄ Ł ƭΩ!!I ŀǳ ом-12-2017. 
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Répartition des personnes protégéeǎ ǎŜƭƻƴ ƭΩŃƎŜ 
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Les types de mesures 

Les mesures exercées sont majoritairement des curatelles renforcées (13 % des mesures suivies par les 
mandataires individuels, 85 % des mesures suivies par les services mandataires et 2 % par les préposés 
ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ au 31-12-2017) et des tutelles (14 % par les mandataires individuels et 75 % par les 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ мм ҈ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊŞǇƻǎŞǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘύ. En comparaison, les autres types de mesures sont peu 
prescrits. 

Au 31-12-2017, les services mandataires géraient plus de curatelles (59,2 %) que de tutelles (31,4 %). Idem 
pour les mandataires individuels (55,7 % de curatelles et 34,3 % de tutelles). 

 

Le lieu de vie 

{ǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƳƛǎŜǎ ǎƻǳǎ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ au 31-12-2017 : 
 

¶ 29 % demeurent en Loire-Atlantique (30 % au 31-12-2019) 

¶ 23 % en Maine-et-Loire (24 % au 31-12-2019) 

¶ 12 % en Mayenne (10 % au 31-12-2019) 

¶ 20 % en Sarthe (19 % au 31-12-2019) 

¶ 16 % en Vendée (17 % au 31-12-2019) 
 
A cette même date, la majorité des personnes protégées vivent à domicile (64 %) alors que 36 % résident 
en établissement.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les données ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǎƻƴǘ ŜȄǘǊŀƛǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ нлмт ǎǳǊ ƭŜǎ MJPM et les personnes protégées. Les 
absences de réponses lors de cette enquête génèrent de facto un écart entre le nombre de mesures 
exercées au 31/12/2017 et celles qui figurent dans le tableau régional de suivi semeǎǘǊƛŜƭ  ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ 
MJPM (différence de 627 mesures). Toutefois, elles donnent une tendance. 

29,12 % 

23,18 % 

12,10 % 

19,50 % 

16,10 % 

Personnes sous protection en région Pays de la Loire par 
département (données justice) 

Loire-Atlantique

Maine et Loire

Mayenne

Sarthe

Vendée
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Nature de la mesure ς tous professionnels confondus 

Mesures au 31/12/2017 

Nombre de 

mesures 
En % 

Curatelle renforcée 
En établissement 2 683  9,9 

A domicile 12 203 44,9 

 
Total Curatelle renforcée 14 886 54,8 

Curatelle simple 
En établissement 26 0 

A domicile 508 2,0 

 
Total Curatelle simple 534 2,0 

Tutelle 
En établissement 6 589 24,3 

A domicile 2 652 9,8 

 
Total Tutelle 9 241 34,1 

MAJ 
En établissement 18 0,1 

A domicile 114 0,4 

 
Total MAJ 132 0,5 

Tutelle ou curatelle aux biens 
En établissement 423 1,6 

A domicile 1 473 5,4 

 
Total Tutelle ou curatelle aux biens 1 896 7,0 

Tutelle ou curatelle à la personne 
En établissement 11 0,0 

A domicile 26 0,1 

 
Total Tutelle ou curatelle à la personne 37 0,1 

Sauvegarde de justice 23 0 

Subrogé tuteur ou curateur 307 1,1 

Mandat ad hoc majeur 95 0,4 

TOTAL DES MESURES AU 31/12/2017 27 151 100 

 

Source Υ 5ƻƴƴŞŜǎ ŜȄǘǊŀƛǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ нлмт ǎǳǊ ƭŜǎ MJPM et les personnes protégées. 
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Tableau : Nombre de mesures gérées par les professionnels au 31/12/2018 selon la nature de la mesure 

et par département.  

 

Départements Tutelle 
Curatelle 

simple 

Curatelle 

renforcée 

Tutelle ou 

curatelle 

aux biens 

Tutelle ou 

curatelle à la 

personne 

MAJ 
Sauvegarde 

de justice 

Subrogé  

et Mandat  

ad hoc 

TOTAL 

Loire-Atlantique 2 503 146 5 055 265 4 23 143 21 8 160 

Maine-et-Loire 2 165 68 3 617 627 16 30 140 17 6 680 

Mayenne 989 89 1 795 45 4 13 10 15 2 960 

Sarthe 2 108 68 2 932 150 4 21 20 9 5 312 

Vendée 1 541 104 2 125 928 3 25 57 29 4 812 

Région 9 306 475 15 524 2 015 31 112 370 91 27 924 

Source : Enquête DGCS - Etude des coûts exercice 2018II ς Les éléments  
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III ς LΩƻŦŦǊŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜ  
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Lors des réunions départementales de concertation, les magistrats ont réaffirmé leur volonté de pouvoir 
ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ ŞǾŜƴǘŀƛƭ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ ǘǳǘŞƭŀƛǊŜǎΦ /ŜǘǘŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ 
ŘΩǳƴŜ ǊŞŜƭƭŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ŎƘƻƛȄ Ŝǘ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ainsi ŎƻƴŦƛŜǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŀǳ 
ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜ ǉǳΩƛƭǎ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇǊƻǘŞƎŞŜΦ 
La région des Pays de la Loire compte 578 professionnels dont 112 mandataires individuels, 45 préposés 
ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ пнм ŘŞƭŞƎǳŞǎ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ όŘƻƴǘ отпΣрр 9¢tύ ŜȄŜǊœŀƴǘ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ мр ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǘǳǘŞƭŀƛǊŜǎΦ 
LΩƻŦŦǊŜ ǎŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘ ŀƛƴǎƛ ŜƴǘǊŜ 3 catégories de professionnels : les services tutélaires, les mandataires 
ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊŞǇƻǎŞǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

 

Départements 
Mandataires 

individuels 

Préposés 

d'établissement 

Services tutélaires 

Services 
Nombre Délégués 

Personnes physiques ETP 

Loire-Atlantique 45 13 4 115 101,12 

Maine-et-Loire 27 13 3 104 95,19 

Mayenne 4 4 2 52 45,50 

Sarthe 24 8 2 68 63,60 

Vendée 12 7 4 82 69,14 

Pays de la Loire 112 45 15 421 374,55 

 

En Pays de la Loire, le nombre de personnes protégées, suivies par des professionnels, a augmenté de       
10,18 % entre 2015 et 2019 (pour mémoire : + 15,55 % entre 2009 et 2014), avec une forte augmentation 
pour la Vendée (+ 12,69 %), le Maine-et-Loire (+ 10,73 %) et la Loire-Atlantique (+ 10,05).  

 

On observe ainsi :   
- Une hausse de 5,95 % des mesures confiées aux services mandataires représentant 1 258 mesures 

supplémentaires entre le 31-12-2015 et le 31-12-2019 ; 
 

- ¦ƴŜ ƳƻƴǘŞŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ : + 48,90 % entre 
le 31-12-2015 et le 21-12-2019 (soit + 1 605 mesures supplémentaires) ; 

Départements 31/12/2015 31/12/2016 31/12/2017 31/12/2018 31/12/2019 

Evolution 2015 à 2019 

En mesure En % 

Loire-Atlantique 7 820 8 042 8 270 8 357 8 606 786 10,05 

Maine-et-Loire 6 279 6 433 6 659 6 840 6 953 674 10,73 

Mayenne 2 758 2 799 2 904 3 017 3 037 279 10,12 

Sarthe 5 045 5 218 5 239 5 303 5 425 380 7,53 

Vendée 4 388 4 573 4 706 4 823 4 945 557 12,69 

Pays de la Loire 26 290 27 065 27 778 28 340 28 966 2 676 10,18 
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- Une baisse significative des mesures confiées aux ǇǊŞǇƻǎŞǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ : - 9,99 % entre le      
31-12-2015 et le 31-12-2019 (soit ς 187 mesures). 

 

Tableau : Répartition par type de professionnels : 

 

 

Au 31-12-2018, les mesures à domicile représentent 64 % ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎǳƛǾƛŜǎ par les 
professionnels en région (hors mesures non classées) et 36 % des mesures suivies en établissement. La 
moyenne régionale (64/36) masque des différences importantes entre départements (68/32 en Maine-et-
Loire alors que 61/39 en Sarthe). Ces différences ς identifiées également dans le précédent schéma (pour 
rappel en 2013 : 65/35 en Maine-et-Loire et 53/47 en Sarthe) tiennent notamment Ł ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜΦ 

 

Départements Domicile Etablissement Total 
Mesures non classées (subrogé, 

sauvegarde, mandat ad hoc majeur) 

Loire-Atlantique 5 233 2 763 7 996 164 

Maine-et-Loire 4 433 2 090 6 523 157 

Mayenne 1 872 1 063 2 935 25 

Sarthe 3 209 2 074 5 283 29 

Vendée 2 857 1 869 4 726 86 

Pays de la Loire 17 604 9 859 27 463 461 

 64 %  36 %   

 

Source : enquête DGCS ς Etude des coûts exercice 2018 

 

Les mandataires individuels 
 

Depuis 2015, lΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ du nombre de mandataires individuels par département est variable selon les 
départements.  Ainsi les départements de Loire-Atlantique et du Maine-et-Loire connaissent une hausse 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ aŀȅŜƴƴŜ Ŝǘ de Vendée. Elle stagne 
dans le département de la Sarthe. 

 
31/12/2015 31/12/2016 31/12/2017 31/12/2018 31/12/2019 

Evolution 31/12/2015  

au 31/12/2019 

Services 21 136 21 506 21 881 22 105 22 394 5,95% 

Individuels 3 282 3 759 4 154 4 506 4 887 48,90% 

Préposés 1 872 1 800 1 743 1 729 1 685 -9,99% 

TOTAL 26 290 27 065 27 778 28 340 28 966 10,18% 
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/ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŜƴǘǊŜ ƭŜ мer janvier 2015 et le 1er janvier 2020, 31 mandataires supplémentaires ont été 
agréés, soit une augmentation de 38 %.  

 

  

Nombre de mandataires inscrits sur 

les listes départementales au  

1er janvier 2015 

Nombre de mandataires inscrits 

sur les listes départementales 

au 1er janvier 2020 

Evolution  

2015-2019 

en % 

Loire-Atlantique 33 45 36 

Maine-et-Loire 16 27 69 

Mayenne 1 4 300 

Sarthe 24 24 0 

Vendée 7 12 71 

Pays de la Loire 81 112 38 
 

Ainsi, au 1er janvier 2020 la région des Pays de la Loire compte 112 mandataires individuels répartis comme 
suit :  

  

Nombre de mandataires  

individuels inscrits  

sur les listes départementales  

au 1er janvier 2020 

Nombre de mandataires  

individuels financés (*) 

dans le département  

au 1er janvier 2020 

Assistants tutélaires 

en ETP 

Loire-Atlantique 45 44 19,85 

Maine-et-Loire 27 25 17,70 

Mayenne 4 3 3,20 

Sarthe 24 24 11,45 

Vendée 12 11 3,00 

Pays de la Loire 112 107 55,20 

 

*) Un mandataire exerçant dans 2 départements est financé par le départeƳŜƴǘ ǉǳƛ ƭΩŀ ŀƎǊŞŞ Ŝƴ ǇǊŜƳƛŜǊΣ ǉǳŜ ŎŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǎƻƛǘ 
situé dans la région des Pays de la Loire ou dans une autre région. 

 

Depuis 2017, 8 appels à candidatures pour le recrutement de mandataires individuels ont été lancés dans la 
région. Ainsi, 24 nouveaux mandataires ont été agréés, certains en remplacement de professionnels en 
ŎŜǎǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ au ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ƳƻƴǘŞŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǘǳǘŞƭŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
départements. 

Année Département 
Appel à candidatures 

 nombre de postes 
Tribunal 

2017 

Loire-Atlantique 3 

1 St-Nazaire 

1 Nantes et St-Nazaire 

1 Nantes 

Mayenne  2 
1 Laval 

1 Laval 
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Sarthe 1 1 Le Mans et la Flèche 

Vendée  5 

1 La Roche sur Yon 

3 Les Sables d'Olonne 

1 Fontenay le Comte 

2018 Sarthe 2 2 Le Mans et la Flèche 

2019 

Loire-Atlantique 3 

1 St-Nazaire 

1 Nantes 

1 Nantes 

Maine et Loire 6 

3 Angers 

1 Saumur 

2 Cholet 

Vendée  2 
1 Les Sables d'Olonne 

1 Fontenay le Comte 

Pays de la Loire 24 

  

En 2020, 2 nouveaux appels à candidatures ont été lancés par les départements de la Mayenne et de la 
Sarthe à raison de 3 postes en Mayenne et de 3 ǇƻǎǘŜǎ Ŝƴ {ŀǊǘƘŜ όŘƻƴǘ ƭΩǳƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ 
mandataire individuel qui cessera son activité dès décembre 2020).  

Le mandataire individuel peut avoir recours à un ou plusieurs secrétaires spécialisés. Le secrétaire 
spécialisé est une personne qui travaille sous la responsabilité d'un mandataire personne physique. Il 
assiste le mandataire mais ne peut participer à l'exercice de la mesure de protection. [Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘΩ9¢t 
ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ ǘǳǘŞƭŀƛǊŜǎ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ en Pays de la Loire et représente 55,20 ETP au 1er janvier 2020 (pour 
mémoire, il était de 37,73 ETP au 1er janvier 2018 lors du bilan à mi-parcours du schéma). 

Bien que les mandataires individuels gèrent un nombre de mesures inférieur aux services mandataires (en 
moyenne : 43,6 mesures/mandataire individuel), leur activité tutélaire est en forte progression. En effet, 
ŜƭƭŜ Ŏƻƴƴŀƞǘ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ пуΣфл ҈ ŜƴǘǊŜ 2015 et 2019.   

Durant cette même période, 60 % ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŀ ŞǘŞ 
absorbée par les mandataires individuels (soit 1 605 mesures en sus)  bien que ces derniers ne ƎŝǊŜƴǘ ǉǳΩǳƴ 
peu plus de 10 % des mesures. 
 

Tableau : Evolution au niveau régional du nombre de mesures gérées par les mandataires individuels 
entre le 31-12-2015 et le 31-12-2019 par rapport au nombre total de mesures : 
 

Nombre de mesures 

gérées au 
31/12/2015 31/12/2016 31/12/2017 31/12/2018 31/12/2019 

Taux 

d'évolution  

2015-2019 

Evolution en 

nombre de 

mesures 

2015-2019 

Mandataires individuels 3 282 3 759 4 154 4 506 4 887 48,90 1 605 

Total mesures financées  

par l'Etat 
26 290 27 065 27 778 28 340 28 966 10,18 2 676 

 12,48 % 13,88 % 14,95 % 15,90 % 16,87 %   
 

Source : tableau ǎŜƳŜǎǘǊƛŜƭ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǘǳǘŞƭŀƛǊŜ 
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Tableau : Evolution du nombre de mesures gérées par les mandataires individuels entre le 31-12-2015 et 
le 31-12-2019 par département : 

  
Nombre de mesures gérées 

au 31/12/2015 

Nombre de mesures gérées 

au 31/12/2019 

Taux d'évolution 

2015 - 2019 

en % 

Loire-Atlantique 1 437 1 923 33,82 

Maine-et-Loire 494 1 101 122,87 

Mayenne 60 144 140,00 

Sarthe 1 035 1 255 21,26 

Vendée 256 464 81,25 

Pays de la Loire 3 282 4 887 48,90 
 

Source : tableau semestriel de ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǘǳǘŞƭŀƛǊŜ 

 

 

Les services mandataires 
Au 1er janvier 2015, les Pays de la Loire comptent 15 services tutélaires (pour rappel : 2 SMJPM ont 
fusionné au 01-01-2015 en Loire-Atlantique).  

 

 
Loire-Atlantique Maine-et-Loire Mayenne Sarthe Vendée Total 

Nombre de services 

MJPM en 2019 
4 3 2 2 4 15 

Rappel au 31/12/2008 

Nombre de services 

MJPM 

9 6 2 5 6 28 

 

Source Υ ǘŀōƭŜŀǳ ǎŜƳŜǎǘǊƛŜƭ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǘǳǘŞƭŀƛǊŜ 

 

[Ŝǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ƳŜƴŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǇǊŞǇŀǊŀǘƻƛǊŜǎ ŀǳ ǎŎƘŞƳŀ Ŝǘ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŀƴǘŜƴƴŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƭƛƎŞǊƛŜƴ ƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ŀǾŀƴǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ȊƻƴŜǎ ƴƻƴ ŎƻǳǾŜǊǘŜǎ 
par les services mandataires. Le nombre de services est jugé suffisant.  

9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ ƭŀ ǎŀǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇŜǳǘ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
capacités. 5Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ŀǘǘŜƴŘǳŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ 
services, ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜǎΦ [Ŝ ǎŜǳƛƭ ŘŜǎ ол ҈ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉas adapté à tous les services MJPM, notamment aux services de petite capacité 
qui atteignent rapidement ce seuil, une dérogation partielle pourrait être envisagée en fonction du nombre 
de mesures exercées. 
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Tableau : Nombre de services mandataires par département au 1er janvier 2020 : 

Départements Services 
Délégués 

Personnes physiques ETP 

Loire-Atlantique 4 115 101,12 

Maine-et-Loire 3 104 95,19 

Mayenne 2 52 45,50 

Sarthe 2 68 63,60 

Vendée 4 82 69,14 

Pays de la Loire 15 421 374,55 

 

En termes de volume, les services MJPM sont en charge du suivi de la majorité des mesures de protection, 
hors mesures confiées aux familles. En Pays de la Loire, ils géraient 78 % des mesures financées par lΩ9ǘŀǘ 
au 31-12-2018 et 77,3 % au 31-12-2019. Le nombre de mesures gérées par les services (+ 5,95 % entre 2015 
et 2019)  augmente cependant moins  rapidement  que  le nombre total  de  mesures  ŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ 
(+ 10,18 % sur la même période de référence). 

 

Tableau : Evolution du nombre de mesures gérées par les services mandataires entre le 31-12-2015 et le 
31-12-2019 par rapport au nombre total de mesures : 

Nombre de mesures 

gérées au  
31/12/2015 31/12/2016 31/12/2017 31/12/2018 31/12/2019 

Taux d'évolution  

2015-2019 

Evolution en 

nombre de 

mesures  

2015-2019 

Services 

mandataires 
21 136 21 506 21 881 22 105 22 394 5,95 1 258 

Total mesures 

financées  

par l'Etat 

26 290 27 065 27 778 28 340 28 966 10,18 2 676 

 80,39 % 79,46 % 78,77 % 78,00 % 77,31 %   

 

Source : ǘŀōƭŜŀǳ ǎŜƳŜǎǘǊƛŜƭ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǘǳǘŞƭŀƛǊŜ 
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Tableau : Evolution du nombre de mesures gérées par les services mandataires entre le 31-12-2015 et le 
31-12-2019 par département : 

Départements 
Nombre de mesures gérées 

au 31/12/2015 

Nombre de mesures gérées 

au 31/12/2019 

Taux d'évolution 

2015 - 2019 

en % 

Loire-Atlantique 5 930 6 247 5,35 

Maine-et-Loire 5 418 5 465 0,87 

Mayenne 2 529 2 715 7,35 

Sarthe 3 568 3 786 6,11 

Vendée 3 691 4 181 13,28 

Pays de la Loire 21 136 22 394 5,95 

Source : ǘŀōƭŜŀǳ ǎŜƳŜǎǘǊƛŜƭ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǘǳǘŞƭŀƛǊŜ 

 

 

[Ŝǎ ǇǊŞǇƻǎŞǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 
 

[Ŝ ǇǊŞǇƻǎŞ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŜȄŜǊŎŜ ǎŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ƻǳ ǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 
social et médico-ǎƻŎƛŀƭΦ  /ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ w птн-20 du Code ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎΣ ƛƭ 
ƎŝǊŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ Lƭ Ŝǎǘ ŘŞǎƛƎƴŞ ǇŀǊ ƭŜ 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

Départements 01/01/2015 01/01/2020 
Evolution en % 

2015-2019 

Evolution en nombre  

2015-2019 

Loire-Atlantique 11 13  18 2 

Maine-et-Loire 10 13  30 3 

Mayenne 3 4 33 1 

Sarthe 7 8 14 1 

Vendée 10 7 - 30  -3 

Pays de la Loire 41 45 9,75  4 

 

.ƛŜƴ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ  ǇǊŞǇƻǎŞǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎƻƛǘ Ŝƴ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǇǳƛǎ нлмрΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ mesures 
qui leur sont confiées est quant à lui en diminution dans 3 départements : - 9,99 % entre le 31-12-2015 et 
31-12-2019 au niveau régional. 
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Tableau : 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ƎŞǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊŞǇƻǎŞǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ом-12-2015 
et le 31-12-2019 par département : 

Départements 31/12/2015 31/12/2019 
Evolution en % 

2015-2019 

Evolution en nombre 

de mesures 2015-2019 

Nombre d'établissements publics 

de + 80 lits qui n'ont pas de 

préposés au 01/01/2020 

Loire-Atlantique 453 436 -3,75 -17 23 

Maine-et-Loire 367 387 5,45 20  60 

Mayenne 169 178 5,33 9 19 

Sarthe 442 384 -13,12 -58 17 

Vendée 441 300 -31,97 -141 43 

Pays de la Loire 1 872 1 685 -9,99 -187 162 

Source Υ ǘŀōƭŜŀǳ ǎŜƳŜǎǘǊƛŜƭ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǘǳǘŞƭŀƛǊŜ 

[ΩƛƴǉǳƛŞǘǳŘŜ ƻōǎŜǊǾŞŜ ŘŜ la profession lors du précédent schéma demeure toujours. Or, cette catégorie de 
professionnels présente de nombreux avantages. En premier lieu, la proximité dans la gestion des mesures 
est un avantage majeur pour les familles et le personnel soignant. Les rencontres entre la personne 
ǇǊƻǘŞƎŞŜ Ŝǘ ƭŜ ǇǊŞǇƻǎŞ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǉǳŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ Ŝǎǘ ŎƻƴŦƛŞŜ Ł ǳƴŜ 
association ou à un mandataire individuel.  

Leur expérience dans le suivi des mesures auprès des personnes ayant des troubles psychiatriques est 
reconnue, la gestion de ce type de mesure posant des difficultés particulières.  

[Ŝǎ ǇǊŞǇƻǎŞǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ contribuent à une permanence de la prise en charge de la protection 
ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇŀǊŎƻǳǊǎ Ře la personne protégée ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ Ŝǘ ƭΩƘƾǇƛǘŀƭΦ  

Le nombre parfois insuffisant de personnes sous mesure de protection dans certains établissements ne 
ǇŜǳǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘΩǳƴ ǇƻǎǘŜ ŘŜ ǇǊŞǇƻǎŞ ƳşƳŜ Ł ǘŜƳǇǎ ǇŀǊǘƛŜƭ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ 
difficultés de financement. Des expériences de mutualisation sont en cours pour répondre aux problèmes 
ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŀƴǘ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞǎ Ł ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞǎƛƎƴŜǊ ǳƴ ǇǊŞǇƻǎŞ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ όŘŞŎǊŜǘ ƴϲ 
2008-1511 du 30 décembre 2008 portant diverses dispositions relatives aux mandataires judiciaires à la 
protection des majeurs et aux délégués aux prestations familiales). 

9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ǳƴ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΣ ǊŜƭŜǾŀƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ƳŞŘƛŎƻ-social, ne 
remplissent pas leur obligation en termes de recrutement de ǇǊŞǇƻǎŞǎ ōƛŜƴ ǉǳΩƛƭǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘŜ plus de 80 
ƭƛǘǎ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘΦ 

  
Préposés d'établissement Nombre d'établissements publics  sociaux et médico-

sociaux de + 80 lits qui n'ont pas de préposés  

au 01/01/2020 2015 2020 

 Loire-Atlantique 11 13 23 

 Maine et Loire 10 13 60 

 Mayenne 3 4 19 

 Sarthe 7 8 17 

 Vendée 10 7 43 

 Pays de la Loire 41 45 162 
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La constitution de groupement de coopération sociale et médico-sociale (GCSMS) est une solution qui peut 
şǘǊŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΦ Lƭǎ ǇŜǳǾŜƴǘ recourir, par voie de 
ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ ŀǳȄ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ ŀǳǘǊŜ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ 
ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛcle L. 274-р Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ. Dans tous les départements de 
la région, des conventions de coopération ont été établies entre établissements. 

 

Tableau : 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ƎŞǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊŞǇƻǎŞǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ом-12-2015 

et le 31-12-2019 par rapport au nombre total de mesures : 

Nombre de mesures 

gérées 
31/12/2015 31/12/2016 31/12/2017 31/12/2018 31/12/2019 

Taux 

d'évolution  

2015-2019 

Evolution en 

nombre de 

mesures  

2015-2019 

Préposés  1 872 1 800 1 743 1 729 1 685 -9,99 -187 

Total mesures 

financées par l'Etat 
26 290 27 065 27 778 28 340 28 966 10,18 2 676 

 7,12 % 6,65 % 6,27 % 6,10 % 5,82 %   

 

Source : tableau semestriel de suivi ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǘǳǘŞƭŀƛǊŜ 

 
Les flux ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ноΣп ҈ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǘǳǘŞƭŀƛǊŜ ƎƭƻōŀƭŜ de la région en 2019 (ǘƻǳǘ ǘȅǇŜ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 
confondu). Ils sont en baisse de 10,9 % par rapport à 2018 (flux total : 6 775 au 31-12-2019 et 7 604 au    
31-12-2018). 
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Les mesures confiées aux familles et aux professionnels en 2017 et 2018 sont reportées dans le tableau ci-
dessous ; elles sont enregistrées par tribunal :   
 

 
 

Source : Tribunaux                                                                                                                                                                                                                                        

(1) TI de Cholet : comptage 2018 (uniquement 11 mois soit de janvier à novembre 2018).                                                                                                     

NC : non communiqué 

 
Bien que ces données ne soient pas exhaustives ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞǎ ǇŀǊ 
trois tribunaux de la région, on note une hausse Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ dans plusieurs 
ǘǊƛōǳƴŀǳȄ ό!ƴƎŜǊǎΣ [Ŝ aŀƴǎΣ [ŀ wƻŎƘŜ {κ¸ƻƴΣ [Ŝǎ {ŀōƭŜǎ ŘΩhƭƻƴƴŜύ. Cela ne semble toutefois pas avoir 
ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻƴŦƛŞŜǎ ŀǳȄ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎΣ ƭŜǉǳŜƭ Ŝǎǘ Ł ǇŜǳ ǇǊŝǎ Ŏƻƴǎǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ deux 
dernières années.  
Il faut noter que les tribunaux éprouvent des difficultés à récupérer des chiffres fiables à partir de leurs 
outils informatiques. 

 

Les délégués aux prestations familiales 

/ΩŜǎǘ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲ нллт-308 du 5 mars 2007 relative à la protection juridique des majeurs qui a réorganisé le 
ǎǘŀǘǳǘ ŘŜǎ ŘŞƭŞƎǳŞǎ ŀǳȄ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎΣ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ мŜǊ ƧŀƴǾƛŜǊ нллфΣ Ŝƴ ǎΩƛƴǎǇƛǊŀƴǘ ǘǊŝǎ 
fortement de celui des mandataires judiciaires à la protection des majeurs. 

Les délégués exercent auprŝǎ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŞŘǳŎŀǘƛǾŜ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǊŞǘŀōƭƛǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴŜ 
gestion autonome des prestations. 

¶  
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Tableau : Nombre de services délégués aux prestations familiales et nombre de mesures au 31-12-2019 
par département : 

Départements 

Délégués aux prestations familiales Activité au 31-12-2019 

Services Personnes physiques ETP Nombre de mesures En % 

Loire-Atlantique 1 7 2,88 116 17,34 

Maine-et-Loire 1 7 6,00 196 29,30 

Mayenne 1 9 3,70 153 22,87 

Sarthe 1 6 3,63 117 17,49 

Vendée 2 7 3,40 87 13,00 

Pays de la Loire 6 36 19,61 669 100,00 
 

 

 

 

 

Nombre de mesures MJAGBF  

au 31 décembre : 
Population des 

moins de  

20 ans (janvier 

2019 Insee) 

Nombre de 

MJAGBF pour 

1000 jeunes de 

moins de 20 ans 

Ecarts en 

mesures 

entre 2015 

et 2019 

Rapport nb 

de mesures 

Année 2019 

Rapport 

moins de 

20 ans 
2015 2016 2017 2018 2019 

44 124 117 109 121  116 362 732 0 ,33  -  8 17,34 % 38,65 % 

49 210 210 187 192 196  207 466 0,93 - 14 29,30 % 22,10 % 

53 138 150 127 147 153  75 839 1,94 + 15 22,87 % 8,08 % 

72 105 103 105 112 117  136 747 0,82 + 12 17,49 % 14,57 % 

85 112 113 109 104    87 155 814 0,67 - 25 13,00 % 16,60 % 

Moyenne 

régionale 

ou total 

689 693 637 676 669  938 598 0,72 - 20 100,00 % 100,00 % 

 

Source population : Insee - estimation de population au 1
er

 janvier 2019 

 

Les publics les plus touchés par les MJAGBF sont les familles de plus de 3 enfants et les familles 
monoparentales.  Le nombre de MJAGBF confiées aux délégués est en baisse de 2,90 % (soit - 20 mesures) 
entre 2015 et 2019. 

En Loire-!ǘƭŀƴǘƛǉǳŜΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ aW!D.C ǇƻǳǊ м ллл ƧŜǳƴŜǎ όŎƭŀǎǎŜ ŘΩŃƎŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ нл ŀƴǎύ Ŝǎǘ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ 
inférieur à la moyenne régionale qui se situe à 0,72 alors que le pourcentage de cette même population est 
le plus élevé de la région (soit 38,65 %). Ce constat était similaire dans le précédent schéma. 

Une baisse significative de mesures confiées aux délégués est constatée entre 2015 et 2019 dans les 
départements du Maine-et-Loire (-6,66 %) et de la Vendée (-22,32 %) bien que le Maine-et-Loire soit le 
département où il y a eu le plus de MJAGBF en 2019. 
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La Mayenne est, quant à elle, le département où il y a le plus de MJAGBF pour 1 000 jeunes, soit 1,94 
MJAGBF pour 1 000 jeunes. 

/ΩŜǎǘ ǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ǉǳƛ ǊŜǎǘŜ Ł ƭŀ ƳŀǊƎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩenfance et on peut craindre que 
ƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ƴŜ ƭΩŀŎǘƛǾŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ŎŜƭŀ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǎƻƴǘ 
confrontées à des difficultés budgétaires et éducatives. La méconnaissance de ce dispositif par les services 
sociaux Ŝǎǘ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ explications évoquées à cette baisse lors des réunions départementales ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ 
ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ƻǳǘƛƭ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ όǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ 
expulsions, prévention du surendettement, accès aux droits, éducation budgétaire, réappropriation des 
ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŞŘǳŎŀǘƛǾŜǎΧύΦ 

 

Les tuteurs et curateurs familiaux 

La direction régionale ne dispose pas de données concernant les mesures attribuées aux tuteurs familiaux. 
hƴ ǇŜǳǘ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻƴŦƛŞŜǎ ŀǳȄ ǘǳǘŜǳǊǎ ŦŀƳƛƭƛŀǳȄ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ 
données nationales (France métropolitaine et DOM) ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎΣ 
présentées dans le tableau ci-dessous : 

Mesures confiées 

2015 2016 2017 

Effectif % Effectif % Effectif % 

Famille 35 772 46,5 33 917 43,9 29 247 39,2 

Professionnel 41 106 53,5 43 263 56,1 45 346 60,8 

Ensemble 76 878 100 77 180 100 74 593 100 

 

Source : Ministère de la Justice / SG /SEM / SDSE / Exploitation statistique du Répertoire Général Civil 

On constate une baisse du nombre de mesures confiées aux tuteurs familiaux au niveau national. 

,ȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅ ÓÏÕÔÉÅÎ ÁÕØ ÔÕÔÅÕÒÓ ÆÁÍÉÌÉÁÕØ (ISTF) 

[ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ Ǿƛǎ-à-Ǿƛǎ ŘΩǳƴ ƳŀƧŜǳǊ ŀǘǘŜƛƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀƭǘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ŦŀŎǳƭǘŞǎ ǎŜ 
traduit par le renforcement de la priorité familiale dans le choix, par le magistrat, du tuteur ou du curateur. 

Pour choisir la personne chargée de la protection, le juge devra prendre en considération les sentiments 
exprimés par le majeur, la nature de ses relations et de ses liens avec la personne désignée, les 
recommandations éventuelles de sa famille et de ses proches (article 449 troisième alinéa du code civil). 
/ŜǘǘŜ ƳşƳŜ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǎŜǊŀ ƻǳǾŜǊǘŜ ŀǳȄ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞ Ŝǘ ǉǳƛ Ŝƴ ŀǎǎǳƳŜƴǘ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜΦ 

Pour accompagner et inciter les familles à assumer la gestion de la mesure de protection de leur parent, la 
loi du 5 mars 2007 a reconnu le droit à l'information et à un soutien technique envers les tuteurs 
familiaux. Pour ce faire, ils doivent s'adresser aux greffes des tribunaux judiciaires. Ces derniers doivent 
leur remettre une liste de personnes et structures qui délivrent une information objective et impartiale. 
Cette information n'a pas pour objet d'influencer la personne qui la reçoit dans les décisions relatives à la 
situation personnelle, patrimoniale, financière et économique de la personne protégée. C'est pourquoi elle 
doit être délivrée par des professionnels du secteur. On estime que près de 40 % des mesures étaient 
confiées aux familles en 2017. Au 31-12-2019, le nombre total de mesures de protection des majeurs est 
estimé à 900 000 au niveau national dont 46 % confiées à la famille (source : DGCS). 
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En Pays de la Loire, un dispositif structuré de soutien aux tuteurs familiaux a été instauré en 2012. Il est 
ƻǊƎŀƴƛǎŞΣ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭΣ ǎƻǳǎ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ : 

¶ ATIMP et UDAF pour le 44 

¶ Cité Justice Citoyen pour le 49 

¶ UDAF et ATMP pour le 53 

¶ UDAF pour le 72 

¶ UDAF pour le 85 
 

Une charte partenariale a été adoptée, en 2014, avec pour objectif de formaliser le dispositif existant afin 
ŘŜ ƭŜ ǊŜƴŘǊŜ Ǉƭǳǎ ƭƛǎƛōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩȅ ŀǾƻƛǊ ǊŜŎƻǳǊǎ όƧǳǎǘƛŎŜΣ 
professionnels). Il est sous la responsabilité des associations signataires qui en assurent la promotion au 
travers : 

¶ dΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǎǳǇǇƻǊǘǎ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŞǎ Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ όǎƛǘŜǎ ƛƴǘŜǊƴŜǘΣ ǇǊŜǎǎŜ 
ƭƻŎŀƭŜΣ ǊŀŘƛƻΣ ǇƭŀǉǳŜǘǘŜǎΧύ ; 

¶ dŜ ǎŜǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜǎ ǘǳǘŜǳǊǎΣ ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜΣ ƭŜ 
compte rendu de gestion, la participation à des forums avec les conseils départemeƴǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 
droits (CDAD) ; 

¶ de relations partenariales larges et variées (MDPH, CLIC, CCAS, établissements et services sociaux et 
médico-sociaux). 

 

 44 49 53 72 85 

Site internet/page dédiée au service X X X X X 

Plaquette information X X X X X 

Presse locale    X X 

Télévision      

Radio locale X  X X X 

[ƛǾǊŜǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ  X  X X 

Forum X  X  X 

 

En mars 2017, la Direction Générale de la Cohésion Sociale a lancé  un appel à projets afin de renforcer le 
dispositif ISTF ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΦ ! ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ ǳƴŜ ŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ о aϵ ŀ ŞǘŞ ŦƭŞŎƘŞŜ ǇƻǳǊ ƭŜ 
développement de cette action. La répartition devait tenir compte des critères suivants :  

Á Part des mesures familiales dans les ouvertures de mesures 
Á [ΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ 
Á [Ŝǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŘŞǇƻǳǊǾǳǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘŜ ŎŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ 
Á La qualité des projets et notamment la mise Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀƭŜ. 

 

Sur les 4 projets départementaux sélectionnés par la direction régionale en lien avec les directions 
départementales, 3 projets ont été retenus et ont été ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǇŀǊ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ : 
ƭΩL{¢C ппΣ /W/ όпфύ Ŝǘ ƭΩ¦5!C όурύΦ 

Dans le cadre des réunions entre les référents départementaux, les services ISTF des Pays de la Loire ont 
ǘǊŀǾŀƛƭƭŞ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƻŘŝƭŜǎ ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎ ŘŜ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ƻǊƎŀƴƛǎŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ Řǳ ƎǊŀƴŘ ǇǳōƭƛŎΦ  
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Parmi les expériences positives mises en place, on note : 

Á le conventionnement avec les CDAD (conseils départementaux ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ŘǊƻƛǘ) 
Á les permanences décentralisées (Maison de la justice et du droit (MJD), Pƻƛƴǘ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ŘǊƻƛǘ 

(PAD), antenne(s) des associations, centre social, Maison départementale des personnes 
handicapées (MDPH), hôpital, etc.)  

Á les interventions dans des émissions de radio 
Á la formation des professionnels (organismes agréés) 
Á les conférences et réunions thématiques à destination des familles et des professionnels 
Á les participations à des forums (ADAPEI, CLIC, Caisse de retraite) 
Á les interventions dans des écoles et des centres de formation 
Á les ateliers comptes de gestion adaptés aux attentes de chaque tribunal 
Á la participation à des groupes de réflexion éthique 

 

Par ailleurs, ƭŜ ōƛƭŀƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нлмф Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ L{¢C ƳŜǘ Ŝƴ ŜȄŜǊƎǳŜ ǉǳŜ 720 personnes ont été reçues 
lors des permanences physiques dont 366 en amont de la mesure et 354 Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜΦ 
Les lieux de permanences les plus investis étaient le tribunal (394 personnes), la maison de la justice et du 
droit (139 personnes), ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ŘǊƻƛǘ όмлм ǇŜǊǎƻƴƴŜǎύΣ le service gestionnaire du dispositif ou 
de ƭΩantenne (41 personnes). En amont de la mesure, ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ portent essentiellement 
sur le rôle et les obligations du tuteur familial (240 demandes), les mesures à proprement parler ς tutelle et 
curatelle  (203 demandes) ainsi que sur les ŎǊƛǘŝǊŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 
(158 demandes). 9ƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ de la mesureΣ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǎΩƻǊƛŜƴǘŜƴǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ǎǳǊ ƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜΣ 
ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ό168 demandes), le rôle et les obligations du tuteur familial (130 
demandes) ainsi que sur les démarches administratives (126 demandes).  

Le demandeur est le plus souvent une femme (463 femmes et 257 ƘƻƳƳŜǎύ ŜƴǘǊŜ пл Ŝǘ тр ŀƴǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƭŜ 
Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘΩǳƴ ǘǳǘŜǳǊ/curaǘŜǳǊ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ƻǳ ŘΩǳƴ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇǊƻǘŞƎŞŜΦ 

Les lieux de permanence majoritairement identifiés lors des rendez-vous personnalisés (1 016 en 2019) 
sont le service ISTF du département (696 personnes) et le tribunal (192 personnes). On note également que 
67 rendez-vous ont été programmés directement au domicile du demandeur ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлм9. En 
amont de la mesureΣ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇƻǊǘŜƴǘ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ł ǇǊƻǇǊŜƳŜƴǘ 
parler ς tutelle et ŎǳǊŀǘŜƭƭŜ  όнуу ŘŜƳŀƴŘŜǎύ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ 
protection (266 demandes). 9ƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ, les questions concernent davantage les 
ǎǳƧŜǘǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜΣ ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ gestion (431 demandes), la gestion financière et 
budgétaire (156 demandes) et le domaine juridique (153 demandes). 

Quant aux appels téléphoniques, les services ISTF en ont enregistrés 2 820 en 2019 ǎŀŎƘŀƴǘ ǉǳΩǳƴ ŀǇǇŜƭ 
porte souvent sur plusieurs thématiques. En amont de la mesureΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǎ 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǘǳǘŜƭƭŜκŎǳǊŀǘŜƭƭŜ ό642 appels) et sur les critères et la procédure 
ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ (587 appels). En revanche, ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ, ce sont 
ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ƭƛŞǎ ŀǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜΣ Ł ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜΣ ŀǳ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ό589 appels) et au domaine 
juridique (472 appels) qui sont prioritairement abordées. 

De plus, le dispositif ISTF en région recense 584 ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜœǳŜǎ ǇŀǊ mail et 95 par 
courrier ŘǳǊŀƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ нлм9. 

Par ailleurs, 38 % des personnes ont pris ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ L{¢C ƭƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜ ǾƛǎƛǘŜ ŀǳǇǊŝǎ 
ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ όǎŜǊǾƛŎŜ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀƧŜǳǊǎ ƻǳ ŀǳǘǊŜǎύ Ŝǘ près de 30 % par 
ƭΩŜǎǇŀŎŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ όǘǊƛōǳƴŀƭΣ Ƴŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ Ŝǘ Řǳ ŘǊƻƛǘ ƻǳ ŀǳǘǊŜǎύΦ  
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Tableau : .ƛƭŀƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ L{¢C Ŝƴ нлмфΣ ǇŀǊ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ : 

 bƻƳōǊŜ ŘΩŀǇǇŜƭǎ 

reçus lors des 

permanences 

téléphoniques 

Nombre de personnes 

reçues lors des 

permanences 

physiques 

Nombre de 

RDV 

personnalisés 

Demandes 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴs 

reçues par mail 

Demandes 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 

reçues par 

courrier 

Loire-Atlantique 1 077 295 113 165 13 

Maine-et-Loire 500 109 348 111 17 

Mayenne 364 68 260 38 1 

Sarthe 309 121 157 31 3 

Vendée 570 127 138 239 61 

Région PDL 2 820 720 1 016 584 95 

(Source : ŦƛŎƘŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ нлмфύ 

Enfin, cet accompagnement est réalisé par 6,80 ETP (dont 5,47 ETP ayant obtenu le CNC) ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
des 5 départements de la région avec un financement Etat à hauteur de 336 лрп ϵ Ŝƴ нлм9. Les services 
proposés aux familles sont gratuits. 
 

 

Le conseil départemental et les mesures 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞ όa!{tύ 
Les données ci-dessous proviennent des conseils départementaux de la région. 

Dép. 
2014 2017 2019 

Taux d'évolution  

en mesures 2014/2019 Personnel affecté  

aux MASP
 (2) 

en ETP 
M1 M2  M3 M1 M2  M3 M1 M2  M3 M1 M2  M3 

44 50 280 0 22 134 NC 42 170 0 - 8 - 110 0 
Activité déléguée à des 

associations mandataires 
(1)

 

49 71 0 0 88 0 0 93 0 0 + 22 0 0 

3,1 ETP dont 2,1 ETP de  

CESF et 1 ETP responsable 

unité protection 

53 23 84 0 24 54 0 23 64 0 0 - 20 0 

8 ETP soit 4,75 TS et 1,75  

de prestataires + 1,50 de 

personnel administratif 

72 98 128 3 82 104 1 52 118 1 - 46 -10 - 2 
8,15 ETP (6,60 ETP CESF ou 

AS) + 1,55 ETP de secrétariat  

85 177 75 0 184 75 0 264 114 0 + 87 + 39 0 

7 CESF représentant 6,4 ETP 

+ 3 prestataires UDAF, 

ADAPEI ARIA et AREAMS 

PDL 419 567 3 400 367 1 474 466 1 + 55 - 101 - 2  

(1) Seule la CRIFO a 1 ETP de travailleur social dédié aux MASP.  Les autres associations font intervenir les mandataires pour les mesures judiciaires 
et les MASP. 

M1 = MASP 1 : accompagnement social sans gestion des prestations 
M2 = MASP 2 : accompagnement social avec perception et gestion des prestations 
M3 = MASP 3 : jugement permettant de retenir le montant du loyer et des charges locatives sur les prestations sociales pour un paiement direct au 
bailleur. 
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Le nombre de MASP 1 a augmenté de + 13 % entre 2014 et 2019. En revanche, les MASP 2 ont nettement 
diminué durant cette même période, soit - 101 mesures. Cela représente une baisse de ς 17,81 %. 
 

 

Nombre de MASP terminées au cours de l'année 2018 selon le motif de sortie 

Type de motifs 

Nombre de sorties de mesures selon le ou  

les motifs (1)  de sortie au cours de l'année 

44 49 53 72 85 PDL 

Retour à l'autonomie avec ou sans accompagnement 

généraliste 

Données 

inexploitables 

Ŝƴ ƭΩŞǘŀǘ 

18 10 24 52 104 

Non-respect par la personne des termes du contrat et 

ƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ 

versement direct des prestations sociales au bailleur 

8 1 11 24 44 

Dépassement de la durée légale maximale de la MASP 0 1 2 0 3 

Fin de prestation éligible 4 1 4 2 11 

Ouverture ou orientation vers une mesure 

d'accompagnement judiciaire 
9 2 2 8 21 

Ouverture ou orientation vers une curatelle, une tutelle 

ou une sauvegarde de justice 
1 4 5 10 20 

aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řϥǳƴ !9{C ƻǳ d'une MJAGBF (2) 0 0 1 2 3 

!ǳǘǊŜ όŘŞƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΣ ŘŞŎŝǎΧύ 17 2 11 6 36 
 

(1) Si une MASP se termine au cours de l'année, elle sera comptabilisée autant de fois que le nombre de motifs de sortie. 

  (2) Accompagnement en économie sociale et familiale (AESF) et mesure judiciaire d'aide à la gestion du budget familial (MJAGBF). 

   

 

Situation familiale des personnes bénéficiaires d'une MASP au 31 décembre 2018 

Situation familiale 
Nombre total de MASP en cours au 31/12 

44 49 53 72 85 Région 

Personne seule sans enfant mineur à charge 

Données 

inexploitables 

Ŝƴ ƭΩŞǘŀǘ 

15 53 67 185 320 

Personne seule avec enfant(s) mineur(s) à charge 15 12 62 78 167 

Personne en couple sans enfant mineur à charge 2 5 8 10 25 

Personne en couple avec enfant(s) mineur à charge 9 4 31 51 95 

Total 41 74 168 324 607 

 

 

Âge des personnes bénéficiaires d'une MASP au 31 décembre 2018 

Âge 
Nombre total de MASP en cours au 31/12 

44 49 53 72 85 Région 

Moins de 30 ans 

Données 

inexploitables 

Ŝƴ ƭΩŞǘŀǘ  

3 7 30 37 77 

De 30 ans à 44 ans 19 26 66 108 219 

De 45 ans à 59 ans 15 33 62 145 255 

De 60 ans à 79 ans 4 8 10 29 51 

80 ans et plus 0 0 0 5 5 

Total 41 74 168 324 607 
 

* Dans le cas où la MASP est signée par un couple, indiquer l'âge de la personne la plus âgée. 
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Sexe des personnes seules* bénéficiaires d'une MASP au 31 décembre 2018 

Sexe 
Nombre total de MASP en cours au 31/12 

44 49 53 72 85 Région 

Femme Données 

inexploitables 

Ŝƴ ƭΩŞǘŀǘ 

19 29 109 173 330 

Homme 13 36 59 151 259 

Total 32 65 168 324 589 
 

* Uniquement pour les personnes qui ne sont pas en couple. 
 

      

Niveau de ressources* mensuel moyen du ménage des bénéficiaires d'une MASP au 31 décembre 2018 

Niveau de ressources 

mensuel moyen 

Nombre total de MASP en cours au 31/12 

44 49 53 72 85 Région 

ƧǳǎǉǳϥŁ рлл ϵ 

Données 

inexploitables 

Ŝƴ ƭΩŞǘŀǘ 

1 27 46 73 147 

ŘŜ рлл Ł тлл ϵ 4 10 17 23 54 

ŘŜ тлл Ł мнлл ϵ 14 30 78 134 256 

Ҕмнлл ϵ 22 7 27 94 150 

Total 41 74 168 324 607 
 

* Ensemble des ressources du ménages, qu'elles proviennent du revenu du travail ou des prestations. 

 

[ŀ ŘǳǊŞŜ ŘΩǳƴŜ a!{t Ŝǎǘ ŘŜ мр Ƴƻƛǎ en moyenne, en sachant que réglementairement, la mesure ne peut 
avoir ǉǳΩune durée de 2 ans renouvelable 1 fois.  
A noter également que peu de MASP sont transformées en MAJ. 
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IV ς Les axes et les objectifs  

du schéma  
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[Ŝǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ 
situation de vulnérabilité. Cette démarche de soutien à la société inclusive repose sur : 

¶ La citoyenneté des personnes en situation de vulnérabilité, par la prise en compte de leur projet 
de vie, la promotion de leur auto-détermination et le respect de leur autonomie de décision 

¶ [ΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭƭŜΣ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƎǊands domaines de la vie 
όǎŀƴǘŞΣ ŜƳǇƭƻƛΣ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ƭƻƛǎƛǊǎΣ ǾƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜΧύ ǇŀǊ ǳƴŜ ƎǊŀŘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 
au regard des besoins des personnes en situation de vulnérabilité, la coopération des acteurs, 
ǉǳΩƛƭǎ ǊŜƭŝǾŜƴǘ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŎƻƳƳǳƴ ƻǳ ŘΩŀŎŎƻmpagnements plus spécialisés, et la coordination des 
ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΦ 

 

/Ŝǎ ŘŜǳȄ ǇƛƭƛŜǊǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ƛƴŎƭǳǎƛǾŜ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘŜǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŘŜ 
concertation organisées dans chaque département, qui ont mis en lumière les enjeux suivants : 

- DŀǊŀƴǘƛǊ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎΣ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ 
besoins singuliers de chacun et dans la limite de leur capacité appréciée par un médecin ; 

- AmélioreǊ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǊŜŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀŘŀǇǘŜǊ ƭŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ 
ǇǳōƭƛŎ όƧŜǳƴŜ ƳŀƧŜǳǊ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ ƭΩ!{9Σ ŀŘǳƭǘŜ ǊŜƭŜǾŀƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǎȅŎƘƛŀǘǊƛǉǳŜΧύΣ ǇƭŀƴƛŦƛŜǊ ƭŜǎ 
réponses ; 

- aŜǎǳǊŜǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝƴ ǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŀ ŘƛǾersité de la nature des besoins des 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘǳŜ ŀǳȄ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ 
fermeture des différentes mesures ; 

- DŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŀǳǘƻ-ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀƎƛǊ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 
protégées ; 

- Faire connaître les rôles, missions et limites des mandataires judiciaires pour renforcer la 
complémentarité et la coordination des différents acteurs du parcours de la personne ; 

- Lutter contre la fracture numérique et garantir la continuité des droits des personnes protégées.  
 

tƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ŎŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜΣ ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎΣ ƭŜǎ ŀȄŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ 
poursuivis par le Schéma des Mandataires Judiciaires à la Protection des Majeurs sont : 

- Axe 1 Υ [ŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ŝǘ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ ŀǳȄ 
besoins  

- Axe 2 : La continuité du parcours des personnes protégées  
- Axe 3 Υ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŦǊŀŎǘǳǊŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴnes 

protégées 
- Axe 4 Υ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŎƘŞƳŀ 
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Axe 1 : [ŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǎǳǊ 
ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ŝǘ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ ŀǳȄ 
besoins  
 
 

Les différentes concertations conduites dans les départements ont souligné la nécessité de renforcer les 
ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŦǳǘǳǊ ǎŎƘŞƳŀ ŀŦƛƴ ŘΩŀŘŀǇǘŜǊ ƭŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎΣ 
tant sur le plan quantitatif que qualitatif. 

{ƛ ƭŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ 9-MJPM devrait permettǊŜ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝƴ ǘŜƳǇǎ 
ǊŞŜƭ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜs des mandataires, cet apport devra être 
ŎƻƳǇƭŞǘŞ ǇŀǊ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ ǎǳǊ Ŏƛƴǉ ŀƴƴŞŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŦǳǘǳǊǎΦ tƻǳǊ ŎŜ ŦŀƛǊŜΣ ƛƭ Ŝst 
ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ǉǳŜ ƭΩƻǳǘƛƭ ǇǳƛǎǎŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ 
ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΣ ŘΩƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎΣ ŘŜ a!{t ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜǎ /ƻƴǎŜƛƭǎ 
départementaux ainsi que le nombre de MASP qui, soit sont arrêtées, soit se transforment en MAJ ou en 
mesures de curatelle et/ou de tutelle. 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƛƳƻǊŘƛŀƭ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ 9-MJPM auprès des greffiers et des juges 
ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ ǎΩŜƴ ǎŀƛǎƛǊ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǎŀ ōƻƴƴŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ŘΩǳƴŜ 
première réponse pour une meilleure gestion des mesures de protection. 

Cette prospective doit également reposer sur une analyse démographique des besoins à venir de la 
population. En effet, le vieillissemenǘ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƳŀƭŀŘƛŜǎ 
psychiques et le recours de plus en plus prégnant à des mesures de protection juridique pour les jeunes 
ƳŀƧŜǳǊǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ Ŝt le solde migratoire 
Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ŀǳǘŀƴǘ ŘŜ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
années à venir.   

/ŜǘǘŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ŎƻǊǊŞƭŞŜ Ł ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ 
personnes à protéger. En effet, alors que la population des personnes protégées est de plus en plus diverse, 
un travail doit être engagé sur les modalités de recours aux différentes mesures de protection juridique 
ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ όa!{tΣ aW!D.CΣ a!WΣ /ǳǊŀǘŜƭƭŜΣ ¢ǳǘŜƭƭŜΧύ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ 
accompagnés afin de préserver leur autonomie au regard de leur projet de vie. Cette adéquation entre les 
ƳŜǎǳǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǊŜǇƻǎŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜΣ ŜƴǘǊŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ 
ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ ƧǳŘƛŎŀƛǊŜǎΣ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ Ŝǘ ǇǊŞǇƻǎŞǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ  

Au-ŘŜƭŁ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ƻǳǾŜǊǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ƭΩƻŦŦre est également impactée par la complexité 
ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎΣ ǇŀǊ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜǎ 
ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀƧŜǳǊǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ƴŀƛǎ 
aussi par la charge administrative croissante avec les dématérialisations des différents services (CAF, CPAM, 
MSA, Préfecture, banques, assurances, bailleur sociauxΧύΣ  ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǇŀǊ ƭŀ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ 
mandataires judiciaires à la protection des majeurs, à recruter de nouveaux professionnels. 

A plusieurs reprises, les participants aux réunions départementales de concertation ont souligné leurs 
difficultés à recruter, compte tenu notamment de la faible attractivité des salaires pour des juristes ou des 
professionnels en reconversion professionnelle, mais aussi des responsabilités importantes que recouvrent 
la fonction de mandataire judiciaire à la protection des majeurs. Cette difficulté de recrutement engendre 
par ailleurs une charge de travail supplémentaire pour les autres mandataires lors de vacances de postes et 
ces situations peuvent impacter la continuité de service compte tenu de la difficulté à maintenir un bon 
ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀƴǘ ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ƭŀǘŜƴŎŜΦ 
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Le conǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴ ŘŜ ƭŀ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ό/5a/!ύ ŘŜ [ƻƛǊŜ-Atlantique, 
consulté dans le cadre de la révision du schéma ƴƻǘŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ƳŞǘƛŜǊ Ŝǘ 
soutient la demande de revalorisation des salaires après une évaluation de la charge de travail dans toutes 
ses dimensions tant administratives et réglementaires que relationnelles avec les personnes pour la prise 
en compte de leur parole, notamment celles souffrant de troubles psychiques plus ou moins importants. 

[Ŝǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ƻƴǘ ǇŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ ǎƻǳƘŀƛǘŞ ǉǳΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻƛǘ ŎƻƴŘǳƛǘ ǇƻǳǊ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭŜ ǾƻƭǳƳŜ ŘŜǎ 
ƧƻǳǊƴŞŜǎ ƴƻƴ ǊŜƳǇƭŀŎŞŜǎΣ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ Ŝƴ 
conséquence une stratégie globale de recrutement, qui pourrait se traduire par la création sur les 
territoires de « pool de remplacement » de professionnels absents. Ce « pool de remplacement » pourrait 
şǘǊŜ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘΩŞǘǳŘƛŀƴǘǎ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŦǳǘǳǊŜ ŘŜ 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs. La constitution éventuelle de ces pools devra veiller à ne 
pas précariser les professionnels y exerçant. 

De même, les participants estiment nécessaire de renforcer les partenariats avec les écoles de formation au 
Certificat National de Compétences de mandataire judicaire à la protection des majeurs et les facultés de 
droits pour valoriser le métier et diversifier les filières de formation. 

Certains participants ont également souhaité un déploiement de Contrats tƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭǎ ŘΩhōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŘŜ 
Moyens entre services de mandataires judiciaires à la protection des mŀƧŜǳǊǎ Ŝǘ ƭΩ9ǘŀǘ ŀŦƛƴ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ 
ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜ ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
recrutements en conǎŞǉǳŜƴŎŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ƻƴǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ǉǳΩƛƭǎ ŀǾŀƛŜƴǘ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ǳƴ 
poste supplémentaire tous les ans, ce qui engendre également une augmentation de la charge de travail 
des autres personnels administratifs. Le passage en CPOM, dans la viǎƛōƛƭƛǘŞ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜ ǉǳΩƛƭ ƻŦŦǊŜΣ 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŀƛƴǎƛ ŘΩŀƎƛǊ Ǉƭǳǎ ŦŀŎƛƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀōǎŜƴŎŜǎ Ŝǘ Řǳ ǘǳǊƴƻǾŜǊ ŘŜ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ 
ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀƧŜǳǊǎ Ŝƴ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƳōŀǳŎƘŜǎΣ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΦ 
[Ωƻǳǘƛƭ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ /tha ŦŀŎƛƭƛǘŜǊŀƛǘ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǊƎŜǎ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ŦŀŎƛƭƛǘŀƴǘ 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ƻōǎŜǊǾŞǎ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŦŀŎŜ Ł ƭŜǳǊ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴΦ 

¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŎŜ ǇŀǎǎŀƎŜ ŀǳ /thaΣ ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ р ŀƴǎ ƳŀȄƛƳǳƳΣ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜǊŀ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŘƛŀƭƻƎǳŜ 
ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭΣ ƭŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ǘǊŀƳŜ ǘȅǇŜ ŘŜ 
contractualisation. 

Enfin, au cours des concertations territoriales, la plupart des préposés aux établissements ont fait part de 
leurs difficultés à légitimer leurs fonctions auprès de leurs directions. Un travail doit donc être engagé avec 
ƭΩ!w{ Ŝǘ ƭŜǎ /ƻƴǎŜƛƭǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ ǇƻǳǊ ŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ Ǉƻƻƭ ŘŜ ǇǊŞǇƻǎŞǎ ƛƴǘŜǊ-
établissements sur les territoires et rendre plus visible les financements alloués dans les CPOM aux 
structures sanitaires et aux EHPAD pour financer les missions et les formations des préposés.  

5ŀƴǎ ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ mandataires judiciaires à la protection 
des majeurs et la représentation régionale de la Fédération Nationale des Mandataires Judiciaires 
LƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ Ł ƭŀ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ aŀƧŜǳǊǎ ƻƴǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘΩƻǳǾǊƛǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ǇǊŞǇƻǎŞǎ 
ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΦ  
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Axe 1 : [ŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ŝǘ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ  
 

OBJECTIF STRATEGIQUE N° 1 Υ w9/h[¢9 59{ 5hbb;9{ 9¢ {¦L±L 59 [Ω!/¢L±L¢; 

tƛƭƻǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : PCS/MATT 

Objectif opérationnel ¶ Créer un observatoire ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ 
Ŝǘ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ aWta.  

aƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 

 

 

¶ Mettre en place un observatoire piloté par le pôle cohésion sociale et 
la MATT, composé de représentants des MJPM, de magistrats et des 
conseils départementaux. 

¶ wŜŎǳŜƛƭƭƛǊ Ŝǘ ŀƴŀƭȅǎŜǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜ 
la population en région. 

¶ Déployer des conventions de partenariats avec les tribunaux pour 
recueillir les données relatives aux mesures de tutelles familiales et 
ŘΩƘŀōƛƭƛǘŀǘion familiale. 

¶ Déployer des conventions de partenariats avec les conseils 
départementaux pour recueillir les données relatives aux MASP et 
aux MJAGBF. 

¶ 5ŞǇƭƻȅŜǊ ǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩ!w{ ǇƻǳǊ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 
ǇǊŞǇƻǎŞǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ǇǊŞǾƻƛǊ ǳƴ Ŧƭéchage de leur 
financement dans le cadre des CPOM des structures sanitaires et 
médico-sociales. 

¶ {ŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭΩƻǳǘƛƭ 
E-aWta Ŝǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ǎƻƴ ŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜ. 

¶ Promouvoir auprès des tribunaux ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ŎƻƴǎǳƭǘŜǊ Ŝǘ ŘŜ 
ǊŜƴǎŜƛƎƴŜǊ ƭΩƻǳǘƛƭ 9-MJPM.                                                                        

¶ tǊƻŎŞŘŜǊ ŀǳ ǊŜŎǳŜƛƭ Ŝǘ Ł ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩŀōǎŜƴǘŞƛǎƳŜ 
dans les services de mandataires judiciaires à la protection des 
majeurs et au nombre de mesures suivies par chaque mandataire. 

¶ aŜƴŜǊ ǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛŜǎ ǎǳǊ 
ƭŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀōƭŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 
et répondre aux enjeux de recrutements.  

Partenaires à mobiliser DDCS/ MJPM / conseils départementaux / Ministère de la Justice / ARS 

Indicateurs de suivi Sources et échéances 

/ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ Compte-ǊŜƴŘǳ ŘŜ ƭŀ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ κ нлнм 

wŞǳƴƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ Compte-rendu de la réunion annuelle / tous les ans 

Convention de partenariat avec les conseils 

départementaux 
Nombre de conventions signées et actives / Tous les ans 

Convention de partenariat avec les tribunaux Nombre de conventions signées et actives / Tous les ans 

±ƻƭǳƳŜ ŀƴƴǳŜƭ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜ 

de mesures, par mandataire et absentéisme 
ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
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Axe 1 : [ŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ŝǘ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ 
 

OBJECTIF STRATEGIQUE N° 2 : !59v¦!¢Lhb 59 [ΩhCCw9 !¦· .9{hLb{ 

tƛƭƻǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : DRDJSCS/DDCS(PP) 

Objectif 

opérationnel 
¶ Assurer la mise en cohérence du nombre de professionnels sur chaque territoire par 
ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƧǳƎŜǎΦ  

Modalités 

ŘΩŀŎǘƛƻƴ 

 

 

 

[ŀ 5w5W{/{ ŘŜǎ tŀȅǎ ŘŜ ƭŀ [ƻƛǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ 55/{όttύ ƻƴǘ ǇƭŀƴƛŦƛŞ ƭΩƻŦŦǊŜ Řǳ ǎŎƘŞƳŀ нлнл-2025 
en « nombre de mesures » et non en « nombre de professionnels », pour les raisons 
suivantes : 

V !ōǎŜƴŎŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ƴƻǊƳŜǎ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŀŎǘƛǾƛǘŞ  

V Possibilité par le professionnel de choisir une activité à temps partiel  

!ǳǎǎƛΣ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǘǳǘŞƭŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлнл-2025 a été estimée sur la 
ōŀǎŜ Řǳ ǘŀǳȄ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘΩévolution du nombre de mesures enregistrées entre 2015 et 2019,  
à savoir + 11,55 %. Les  prévisions   ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ  ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ  ǎΩŞǘŀōƭƛǎǎŜnt  comme  suit  
pour  les  5 prochaines années : 

  

A noter que le taux de prévision d'augmentation d'activité sur le précédent schéma (2014-
2020) s'établissait à + 11 % et qu'un avenant a dû être pris durant cette période car la 
montée en charge de l'activité tutélaire avait été sous-estimée pour deux départements : 
la Sarthe et la Vendée. 
 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛon des meures aux différents opérateurs se fera sur la base des 
ōŜǎƻƛƴǎ ŎƻƴǎǘŀǘŞǎ ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ b-1 et des moyens budgétaires disponibles. 
Enfin, conformément aux instructions nationales, les mesures nouvelles liées à 
ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƴŜ ǎŜǊƻƴǘ ŀŎŎƻǊŘŞŜǎ ǉǳŜ ǎƛ ŜƭƭŜǎ ƴΩŜƴǘǊŀƛƴŜƴǘ Ǉŀǎ ǳƴ 
dépassement de la valeur moyenne du point service. 
 

Partenaires à mobiliser DDCS(PP) /Juges 

Indicateurs de suivi Sources et échéances 

¢ŀōƭŜŀǳ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǘǳǘŞƭŀƛǊŜ  Tous les semestres  

Réunion départementale avec les juges  Tous les ans à minima 

31/12/2015 30/12/2019

44 7 820 8 606 786 197 9 589 11,42 9 600

49 6 279 6 953 674 169 7 796 12,12 7 756

53 2 758 3 037 279 70 3 386 11,48 3 388

72 5 045 5 425 380 95 5 900 8,76 6 052

85 4 388 4 945 557 139 5 641 14,08 5 516

PDL 26 290 28 966 2 676 669 32 311 11,55 32 312

Dpt

Evolution

moyenne 

annuelle 

Mesures au 31/12/2024

(estimation basée sur le 

taux régional d'évolution 

sur la période 2015-2019, 

soit + 11,55 %)

Mesures au : 
Evolution du 

nombre de 

mesures entre 

2015 à 2019

(4 années pleines)

Prévision mesures 

en 2025 (au 

31/12/2024)

(estimation basée 

sur l'évolution 

moyenne/an sur la 

période 2015-2019)

Taux de 

progression 

2019/2024

 (au 31/12/2024)
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Axe 1 : [ŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ŝǘ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ  
 
 

OBJECTIF STRATEGIQUE N° 3 : FAVORISER LE DEPLOIEMENT DES CPOM 

Pilote de ƭΩŀŎǘƛƻƴ : DRDJSCS 

Objectif opérationnel 
¶ Déployer des CPOM avec les services de mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs pour améliorer la gestion pluriannuelle et 
renforŎŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ 

 

 

aƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 

 

 

¶ Créer une trame ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ 
de moyens. 

¶ 5ŞŦƛƴƛǊ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
des CPOM. 

¶ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ р ŀƴǎ ŀǾŜŎ 
les services de mandataires judiciaires à la protection des majeurs 
volontaires. 

¶ Dresser un bilan quinquennal de la contractualisation pluriannuelle et 
adapter la trame et les indicateurs de suivi le cas échéant. 

Partenaires à mobiliser DDCS/ Services de MJPM / DRDJSCS / DGCS 

Indicateurs de suivi Sources et échéances 

;ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǘǊŀƳŜ ŘŜ /tha Publication de la trame 2022 

Nombre de CPOM signés annuellement Tous les ans / DRDJSCS 

bƻƳōǊŜ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŎƻǳǾŜǊǘŜ ǇŀǊ ƭŜ /tha Ł ƭΩƛǎǎǳŜ Řǳ 

Schéma 
Données DRDJSCS / 2025 

Réunion quinquennale de bilan des CPOM Compte-rendu / 2025 
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Axe 1 : [ŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ŝǘ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ 
 
 

OBJECTIF STRATEGIQUE N° 4 : COMPLÉMENTARITÉ ET ARTICULATION DES MESURES 

tƛƭƻǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : DR/DDCS(PP) 

Objectif opérationnel 

 

¶ Renforcer la complémentarité et la continuité des différentes mesures 
ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ όa!{tΣ aW!D.CΣ a!WΣ /ǳǊŀǘŜƭƭŜΣ ¢ǳǘŜƭƭŜΧύ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ 
diversité des besoins des différents publics accompagnés. 

 

 

aƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 

 

 

¶ Formaliser les relations entre les conseils départementaux et la Justice 
et préciser les articulations entre les mesures administratives et 
judiciaires (MASP/MAJ, MAESF, MJAGBF).  

¶ Poursuivre les rencontres annuelles associant juges des contentieux de 
la protection, procureurs, DDCS/PP. 

¶ ;ƭŀōƻǊŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜǎ ŘΩŀŎŎƻǊŘ conseils départementaux /Justice, 
permettant de :  
o Délimiter les cŀŘǊŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǊŜǎǇŜŎǘƛŦǎ 
o Faciliter le partage des informations 

 

Partenaires à mobiliser Conseils départementaux, MJPM, Ministère de la Justice, DDCS(PP) 

Indicateurs de suivi Sources et échéances 

tǊƻǘƻŎƻƭŜǎ ŘΩŀŎŎƻǊŘ WǳǎǘƛŎŜ κ /ƻƴǎŜƛƭǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ Nombre de protocoles signés et actifs / 2023 

Nombre de rencontres selon la périodicité arrêtée Compte rendu / annuel 
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Axe 2 : La continuité du parcours des personnes 

protégées 

 
 

Les réunions de concertation ont permis de constater la difficulté pour les mandataires judiciaires à la 
protection des majeurs de faire connaître leurs rôles, missions mais aussi les limites de celles-ci. 

Ainsi, il a été souligné la difficulté parfois à dialoguer avec les proches des personnes protégées, dont les 
attentes, voire exigences, ne sont pas nécessairement en adéquation avec le contenu du mandat conféré 
au mandataire judiciaire à la protection des majeurs. 

Les participants aux concertations ont estimé également nécessaire que les personnes protégées soient 
ƳƛŜǳȄ ƛƴŦƻǊƳŞŜǎΣ ǇŀǊ ǳƴ ǘƛŜǊǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊΣ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řƻƴǘ ŜƭƭŜǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŀŦƛƴ 
ǉǳΩŜƭƭŜǎ comprennent mieux leurs droits et que le dialogue soit plus simple entre la personne protégée et le 
mandataire judiciaire. 

!ƛƴǎƛΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ǘǳǘŜǳǊǎ ŦŀƳƛƭƛŀǳȄ ŀǎǎǳǊŜƴǘ ŘŜǎ ǇŜǊƳŀƴŜƴŎŜǎ Řŀƴǎ 
ƭŜǎ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ ƭŜǎ ƧƻǳǊǎ ŘΩŀǳŘƛŜƴŎŜ ǇƻǳǊ expliquer aux personnes qui le souhaitent la nature de la mesure et 
ŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǊŜŎƻǳǾǊŜΦ 5Ŝ ƳşƳŜΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘǎ ƻǊƛŜƴǘŜƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ǘǳǘŜǳǊǎ ŦŀƳƛƭƛŀǳȄ ǉǳŀƴŘ ƛƭǎ ǎΩŀǇŜǊœƻƛǾŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ protégées et 
ƭŜǳǊǎ ǇǊƻŎƘŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǇǊƻƴƻƴŎŞŜΦ 

Au-delà des personnes protégées et de leur famille, les mandataires judiciaires à la protection des majeurs 
sont confrontés à la méconnaissance par certains acteurs de la société civile, administrations, services de 
police et de gendarmerie, professionnels de santé de leurs rôles, missions et limites. Cette situation 
ŜƴƎŜƴŘǊŜ ǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘŜ ŦƻǊǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ǿƛǎ-à-vis du mandataire judicaire à la protection des 
majeurs, qui ne peut aller au-delà de sa mission. /ŜǘǘŜ ŀǘǘŜƴǘŜ Ŝǎǘ Řϥŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ƻōǎŜǊǾŜ ǳƴ 
ŞŎŀǊǘ ŜƴǘǊŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ des  MJPM (ces derniers visant et soutenant  l'autonomie des 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎύ Ŝǘ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ  ǉǳƛ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ǎƻǳǾŜƴǘ dans des affects et des 
histoires de vie singulières. Les différentes postures qui en découlent peuvent générer  de la confusion 
quant aux limites des missions des MJPM professionnels auprès des partenaires institutionnels. Ces 
derniers peuvent en effet être dans une demande qui dépasse le cadre réglementaire et déontologique 
prévu. 

Afin de répondre à ces enjeux, les services tutélaires ont travaillé pour harmoniser les postures des 
mandataires judiciaires à la protection des majeurs. Ce travail pourrait être enrichi des travaux 
ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴŘǳƛǘ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ ŘΩŞǘƘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƘŞǎƛƻƴ {ƻciale sur la 
ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎΣ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŞǘƘƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŘŜǎ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ 
judiciaires à la protection des majeurs. 

Cette méconnaissance existe également avec certains ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝn 
ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞΣ ǉǳΩƛƭǎ ǊŜƭŝǾŜƴǘ Řǳ ŎƘŀƳǇ ǎƻŎƛŀƭΣ ƳŞŘƛŎƻ-social ou sanitaire. Dès lors, dans un 
ǎƻǳŎƛ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞ ŘŜǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘǎ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǘƻǳǘŜ ǊǳǇǘǳǊŜ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ 
de renforcer les partenariats entre acteurs ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ 
vulnérabilité pour favoriser les coopérations et permettre une meilleure coordination des interventions des 
différents acteurs.  
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Axe 2 : La continuité du parcours des personnes 
protégées 
 
 

OBJECTIF STRATEGIQUE N° 1 : CONNAISSANCE DES RÔLES ET MISSIONS DES MJPM 

tƛƭƻǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : DRDJSCS / DDCS(PP) 

Objectif opérationnel 
Á Faire connaître au plus grand nombre les rôles, les missions et cadre 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ des mandataires judiciaires à la protection des majeurs. 

 

aƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 

 

 

¶ Diffuser en ligne et auprès des MJPM la mallette pédagogique de 
présentation des mesures de tutelle et de curatŜƭƭŜ Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ 
familles. 

¶ ! ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘΩ;ǘƘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ 5D/{ ǎǳǊ ǳƴŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ 
des valeurs et des activités principales des MJPM et des outils de 
communication existants au sein des ISTF, élaborer en commission de 
travail un support de communication imprimable par les MJPM de 
présentation de leurs rôles et missions. 

¶ Outiller les MJPM de supports facilitant leur communication vers le 
plus grand nombre. 

¶ Organiser, en lien avec les ISTF, des journées départementales 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƻǳǾŜǊǘŜǎ ŀǳ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊƾƭŜǎΣ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ Ŝǘ 
ŎŀŘǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ des mandataires judiciaires et de présentation des 
différentes mesures.   

Partenaires à mobiliser DGCS, MJPM, Magistrats, ISTF, organismes tutélaires, CLIC, MAIA 

Indicateurs de suivi Sources et échéance 

Mise en ligne de la mallette pédagogique Malette validée par la DGCS/ 2021 

;ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƭŀǉǳŜǘǘŜ ŘŜ ǇǊŞǎŜntation des rôles, 

Ƴƛǎǎƛƻƴǎ Ŝǘ ŎŀŘǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ des MJPM 
tǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƭŀǉǳŜǘǘŜ κ нлнн 

Organisation, une fois par an dans chaque département, 

de réunions de présentation des rôles, missions et cadre 

ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘion des MJPM 

Compte-rendu des réunions annuelles / 2021 
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Axe 2 : La continuité du parcours des personnes 
protégées 
 
 

OBJECTIF STRATEGIQUE N° 2 : COOPÉRATION ET COORDINATION 

tƛƭƻǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : DRDJSCS / DDCS(PP) 

 

Objectif opérationnel 

 

 

¶ Renforcer la coordination et la complémentarité des interventions des 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ personnes protégées en 
ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎǳƭǘǳǊŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ŦƻƴŘŞŜ ǎǳǊ ǳƴŜ 
meilleure connaissance des rôles, missions et ŎŀŘǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛon de 
chacun. 

 

 

aƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 

 

 

¶ Rédiger des conventions de partenariats types au plan  régional avec 
différents acteurs (fédérations et/ou acteurs du secteur social et 
médico-social Υ {L!hΣ /[L/Σ a!L!Σ /t¢{Σ !{9Χύ ŘŞŎƭƛƴŀōƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 
territoires. 

¶ CƻǊƳŀƭƛǎŜǊΣ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ Řǳ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎƻǳǎ 
CPOM, des objectifs liés au partenariat, à la coopération et la 
coordination. 

¶ Organiser des rencontres régionales thématiques et intersectorielles 
όƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ǎŀƴǘŞΣ Χύ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭŀ Ŏƻƴƴŀissance mutuelle des rôles et 
missions de chacun et la mise en réseau des professionnels sur le 
territoire. 

¶ {ΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜǎ L{¢C ǇƻǳǊ ƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ŘŜǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ 
départementales interprofessionnelles. 

Partenaires à mobiliser 

 

Administrations publiques, MJPM, Direction départementale de la protection 
des populations, Fédérations professionnelles du secteur social et médico-
social  

Indicateurs de suivi Sources et échéance 

Élaboration de trames types de convention de 

partenariats avec les acteurs prioritaires identifiés par les 

MJPM 

Nombres de trames types élaborées / 2021 

Nombre de CPOM formalisant les dimensions du 

partenariat 
Tous les ans DRDJSCS 

hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ н ŀƴǎ Actes des journées thématiques / 2022 
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Axe 3 : La lutte contre la fracture numérique et 
ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 
protégées 
 
 

[ŀ ŘŞƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀŎŎǊǳŜ ŘŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Řǳ wŝƎƭŜƳŜƴǘ DŞƴŞǊŀƭ 
relatif à la Protection des Données (RGPD) impactent ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ aJPM et présentent par 
ŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎŎŝǎ ƻǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŀux droits des personnes protégées.  

! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ǳƴŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǘǳǘŞƭŀƛǊŜ ŀ ƛƴŘƛǉǳŞ ǉǳŜ ǎƛ ƭŀ /bL[ ŀǳǘƻǊƛǎŜ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ aWta Ł ŎǊŞŜǊ 
ǳƴ Ƴŀƛƭ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇǊƻǘŞƎŞŜΣ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ǎƻƴ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜΣ ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ Ƴŀƛƭ ƴŜ ǇŜǳǘ 
être transférée à une autre organisation à la clôture du dossier dans la mesure où le nom de domaine de 
ŎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŀŘǊŜǎǎŜǎ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ Ł ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǘǳǘŞƭŀƛǊŜΦ 5ŝǎ ƭƻǊǎΣ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŀŘǊŜǎǎŜǎ Ƴŀƛƭǎ ŘƻƛǾŜƴǘ 
être créées, les dossiers doivent être actualisées auprès des administrations et cela peut conduire à des 
ruptures de droit. 

!Ŧƛƴ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘŜ ŎŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎΣ ƭŀ /ŀƛǎǎŜ ŘΩ!ƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ CŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ŘŜ ƭŀ aŀȅŜƴƴŜ ŀ ŜƴƎŀƎŞ ǳƴ 
ǘǊŀǾŀƛƭ Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ mandataires judicaires à la protection des majeurs 
et les personnes protégées. De même, le groupe de travail santé/précarité conduit par la conférence 
ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ όCRSA) Pays de la Loire pour recenser des référents au sein de la 
CPAM pour les personnes vulnérables est en cours afin de faciliter leurs démarches. 

9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ ŘŞƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ǇŜǳǘ ǇƻǊǘŜǊ ŀǘǘŜƛƴǘŜ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 
ǇǊƻǘŞƎŞŜǎΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ƴŜ ǇƻǳǾŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŀŎŎŞŘŜǊ Ł ŘŜǎ ƛƴŦƻrmations en ligne les concernant car le 
Ƴƻǘ ŘŜ ǇŀǎǎŜΣ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ǎƛƳǇƭƛŎƛǘŞΣ Ŝǎǘ ŎƻƳƳǳƴ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ 
professionnel. Aussi, un travail en amont avant toute nouvelle démarche de matérialisation doit être 
conduit entre les mandataires judiciaires à la protection des mŀƧŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴ 
évaluer les conséquences sur les droits des personnes mais aussi sur les coûts induits de ces différentes 
démarches pour les professionnels. 

Plus globalement, le vieillissement de la population va accentuer et accélérer la fracture numérique et de 
ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ ƴŜ ǇƻǳǊǊƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŀŎŎŞŘŜǊ Ł ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ǉǳΩŜƴ 
présence de leurs mandataires judicaires, portant ainsi atteinte à leur autonomie et à leur capacité à faire 
ǎŜǳƭŜǎΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛΣ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ŀǳȄ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ƻƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎƻǳƘŀƛǘŞ ǉǳΩǳƴŜ 
campagne de promotion du mandat de protection future soit initiée auprès du grand public et des études 
notariales. Ainsi, un paradoxe de plus en plus prégnant apparaît entre la dématérialisation des démarches 
Ŝǘ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŦŀƛǘŜ ŘΩŀǎǎƻŎƛŜǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ Ł ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎΦ 
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Axe 3 : La lutte contre la fracture numérique et la 
ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ Ǉersonnes protégées 
 
 

OBJECTIF STRATEGIQUE N° 1 : RGPD 

tƛƭƻǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : DRDJSCS 

Objectif opérationnel ¶ /ǊŞŜǊ ǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 
RGPD pour les mandataires judicaires à la protection des majeurs.  

 

 

Modalités ŘΩŀŎǘƛƻƴ 

 

 

¶ Mettre en place un groupe de travail associant des MJPM 

individuels, des services de MJPMΣ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 

de la CNIL pour ajuster les démarches RGPD au cadre propre à la 

protection des majeurs.  

¶ ;ƭŀōƻǊŜǊ ǳƴ ƎǳƛŘŜΣ ǾŀƭƛŘŞ ǇŀǊ ƭŀ /bL[Σ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ wDt5 

pour les MJPM, conciliant protection des données personnelles, 

accès aux informations nécessaires pour les MJPM et non rupture 

des droits des personnes protégées.  

¶ Sensibiliser les référents MJPM des administrations sur les principes 

ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ wDt5Φ  

Partenaires à mobiliser MJPM, CNIL, administrations (CPAM, Carsat, MDPH, PréfecǘǳǊŜΧύ 

Indicateurs de suivi Sources et échéance 

aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎǳǊ ƭŜ wDt5 Compte-rendu du groupe de travail / 2021 

Réunion trimestrielle du groupe de travail Compte-rendu des groupes de travail 

9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƎǳƛŘŜ 2023 

Diffusion du guide et sensibilisation des administrations Publication du guide / 2024 



 Schéma Régional MJPM et DPF des Pays de la Loire 2020 - 2025 72 

 

Axe 3 : La lutte contre la fracture numérique et la 
ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ 
 

OBJECTIF STRATEGIQUE N° 2 : DIGITALISATION DES DEMARCHES 

tƛƭƻǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : DRDJSCS / DGCS/DDCS 

 

Objectif opérationnel 

 

¶ Créer un comité de concertation entre mandataires judiciaires à la 
protection des majeurs et administrations sur la dématérialisation 
des démarches. 

 

 

aƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 

 

 

¶ Recenser les administrations concernées et les référents existants 

dans les administrations.  

¶ Créer un groupe de travail MJPM/référents permettant de : 

¶ Conduire des réflexions en amont de toute démarche de 

dématérialisation pour en évaluer les impacts pour les MJPM et les 

personnes protégées. 

¶ identifier les freins, contraintes des MJPM dans leurs relations avec 

les administrations et leurs attendus de la fonction de référents 

/correspondants. 

¶ Évaluer les coûts induits pour les MJPM de toute démarche de 

dématérialisation. 

¶ Promouvoir la fonction de référents/correspondants auprès des 

administrations.  

Partenaires à mobiliser aWtaΣ /t!aΣ /!w{!¢Σ {ŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ aŞŘƛŀǘŜǳǊǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ 

Indicateurs de suivi Sources et échéance 

Recensement par les MJPM des référents existants Tableau régional de recensement / 2022 

/ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǊŞŦŞǊŜƴǘǎκaWta Compte rendu des groupes de travail / 2023 

Promotion de la fonction de référent 
Recensement des nouveaux référents / 2024-

2025 
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Axe 3 : La lutte contre la fracture numérique et la 
ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ 
 

OBJECTIF STRATEGIQUE N° 3 : RESPECT ET NON-RUPTURE DES DROITS DES USAGERS 

tƛƭƻǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : DRDJSCS 

 

Objectif opérationnel 

 

¶ Améliorer la compréhension de leurs droits par les personnes 
protégées et la connaissance des droits reconnus aux majeurs protégés 
ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎΣ ǉǳΩƛƭǎ ǊŜƭŝǾŜƴǘ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎΣ 
sociaux et médico-sociaux ou du droit commun.   

 

 

ModalƛǘŞǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 

 

 

¶ Créer un groupe de travail sur les droits des personnes protégés 
composés de représentants du CRPA, de MJPM et de magistrats. 

¶ Réaliser, en groupe de travail un guide des droits des personnes 
protégés en Facile à Lire et à Comprendre. 

¶ Diffuser ce guide dans les services de MJPM, les administrations, les 
secteurs sanitaires, sociaux et médico-sociaux, les mairies. 

¶ Initier des formations sur les droits des personnes protégées auprès 
des personnes protégées. 

Partenaires à mobiliser 

 

Conseil régional des personnes accueillies/accompagnées (CRPA), Justice, 
MJPM 

Indicateurs de suivi Sources et échéance 

/ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ 
Compte-ǊŜƴŘǳ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ 

travail / 2023 

/ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƎǳƛŘŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Publication du Guide / 2024 

Rédaction du guide en FALC Publication du Guide / 2025 

Diffusion du guide Diffusion des supports sur le site de la DRDJSCS 
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Axe 4 : La ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
du schéma 
 
Les schémas régionaux des mandataires judiciaires à la protection des mŀƧŜǳǊǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŦƛȄŜǊ 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǉǳƛ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǎŜƴǘ Ŝƴ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŞŎƭƛƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ŘǳǊŞŜ Řǳ ǎŎƘŞƳŀ Ŝǘ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŎƻƴŎŜǊǘŞ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŀǊǘŀƎŞŜΦ 

Dans cette perspective, les 4 axes du schéma régional et les objectifs qui en découlent ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ 
ǎǳƛǾƛ ǇŀǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 
juridique des majeurs. 

¦ƴ ōƛƭŀƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ł Ƴƛ-parcours sera également ǇǊŞǎŜƴǘŞ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΣ Ŝǘ ǳƴ 
ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ǎŜ ǊŞǳƴƛǊŀ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŘǊŜǎǎŜǊ ǳƴ Şǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴŎŞŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ 
arrêtées dans le schéma. 
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Axe 4 Υ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ 
schéma 
 

OBJECTIF STRATEGIQUE N° 1 : BILAN À MI-PARCOURS 

tƛƭƻǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : DRDJSCS 

 

Objectif opérationnel 

 

 

¶ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŀǊǊşǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ {ŎƘŞƳŀΣ ǉǳΩƛƭ 
ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ 
ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ƻǳ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǉǳƛ ŘƻƛǾŜƴǘ 
şǘǊŜ ŜƴƎŀƎŞǎ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŞŎƘŀƴƎŜ Ł Ƴƛ-parcours du 
schéma avec le Comité Régional de Suivi du Schéma (CORESS) 
institué.    

 

aƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 

 

¶ !ǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ aWta Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ 
ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜΦ 

¶ {ǳƛǾǊŜ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ  

¶ {ǳƛǾǊŜ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜΣ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǉǳƛ ǊŜƳƻƴǘŜƴǘ 
des départements. 

Partenaires à mobiliser 

 
DDCS / MJPM/ Justice / Conseils Départementaux / ARS 

Indicateurs de suivi Sources et échéance 

wŜŎǳŜƛƭ Ŝǘ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ Données de ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ κ ŀƴƴǳŜƭƭŜ 

Nombre de réunion du groupe de travail RGPD Compte rendu des réunions 

Nombre de réunion du groupe de travail 

dématérialisation 
Compte rendu des réunions 

Nombre de rencontres régionales thématiques  Actes des journées 

Guide sur les rôles et missions des MJPM Publication du guide 

Nombre de conventions de coopérations signées Etat des lieux des conventions signées 

bƻƳōǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜǎ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ǎƛƎƴŞǎ Etat des lieux des protocoles signés 
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Axe 4 Υ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ 
schéma 
 

OBJECTIF STRATEGIQUE N° 2 : GROUPES DE TRAVAIL, COMITÉ DE SUIVI 

tƛƭƻǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : DRDJSCS/DDCS 

 

Objectif opérationnel 

 

 

La conduite des différents objectifs et orientations du schéma nécessite de 
constituer des groupes de travail sur les thèmes suivants : 

 
 

¶ Observatoire des MJPM 

¶ Présentation des rôles et missions des MJPM 

¶ Présentation des droits des personnes  

¶ RGPD 

¶ Dématérialisation des démarches 

¶ Conventions de partenariats médico-social, social et sanitaire 

¶ Protocole ŘΩŀŎŎƻǊŘ WǳǎǘƛŎŜ κ Ŏonseils départementaux 
 

 
Les travaux menés par ces groupes de travail au niveau départemental ou 
régional selon les thématiques ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǎǳƛǾƛ ŀƴƴǳŜƭ ǇŀǊ ǳƴ comité 
de suivi piloté par la DRDJSCS, composé de représentants de chaque 
département et de représentants des acteurs concernés.  
 

 

 

aƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 

 

 

¶ Proposer à des membres du comité de pilotage de participer au 
comité de suivi et le cas échéant, lancer un appel à candidature. 

¶ Réunir annuellement le comité de suivi du schéma.  

¶ 9ŎƘŀƴƎŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǎǳǊ 
ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ aWtaΦ 

¶ Assurer un suivi régulier des travaux conduits par les commissions de 
travail. 

Partenaires à mobiliser 

 
CoPil / Représentants groupes de travail  

Indicateurs de suivi Sources et échéance 

Nombre de réunion du comité de suivi Compte-rendu des réunions 

Nombre de groupes de travail mis en place Compte-rendu des réunions 

Nombre de rencontres des groupes de travail Compte-rendu des réunions 
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Axe 4 Υ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ 
schéma 
 

OBJECTIF STRATEGIQUE N° 3 : RENCONTRES ANNUELLES DEPARTEMENTALES 

tƛƭƻǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : DDCS(PP) 

 

Objectif opérationnel 

 

 

¶ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ 
ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ǳƴ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǊŞƎǳƭƛŜǊ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
magistrats et les différents MJPM dans les différents départements 
de la région.  

 

 

aƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 

 

 

¶ Organiser une rencontre annuelle dans chaque département entre 
MJPM, magistrats et DDCS. 

¶ ;ŎƘŀƴƎŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ 
ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΦ 

¶ 5ǊŜǎǎŜǊ ǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘΩŞǘŀǇŜ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
des orientations du schéma. 

Partenaires à mobiliser MJPM/ Justice 

Indicateurs de suivi Sources et échéance 

Nombre de réunions annuelles organisées Compte-rendu des réunions  
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tŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎΧ  : 

 

Au-delà des constats partagés Ŝǘ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴs qui en découle, les concertations autour du schéma 
régional des mandataires judiciaires à la protection des majeurs ont fait émerger des attentes et des 
propositions pour améliorer la qualité du service rendu aux personnes protégées. 

Des interrogations onǘ ŀƛƴǎƛ ŞǘŞ ǇŀǊǘŀƎŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ 
référentiel « qualité de la prise en charge » élaboré au plan régional, en raison de la réforme nationale à 
venir et des démarches qualité dans le secteur social et médico-social à compter de 2022.  

Les participants ont également indiqué vouloir être informés régulièrement des évolutions de la stratégie 
nationale de Prévention Ŝǘ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞΣ Řǳ Ǉƭŀƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ ŘΩŀōƻǊŘ όǉǳƛ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ƭŜ  
programme « Un Chez soi ŘΩŀōƻǊŘ ») ainsi que de leurs modalités de déploiement en région Pays de la 
Loire, afin de pouvoir adapter leurs démarches et accompagnements aux orientations données à ces 
politiques publiques. 

Lŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŎƘŞƳŀ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜǎ mandataires judiciaires à la protection des majeurs a été 
marquée par la crise sanitaire de la COVID-19, qui a conduit les professionnels à adapter leurs 
accompagnements pour répondre aux besoins des personnes tout en garantissant leur sécurité.  

Ainsi, lΩaccompagnement des personnes en situation de handicap psychique, la fermeture des centres 
médico-psychologiques (CMP), des banques ont engendré de nombreuses difficultés lors du 1er 
confinement en mars 2020. Le recours au télétravail a permis une continuité dŜ ƭΩaccompagnement même 
si la coordination avec certains partenaires était plus complexe à maintenir. 

5Ŝǎ ŎƻƴǎƛƎƴŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘǳƛǘŜǎ Ł ǘŜƴƛǊ ƻƴǘ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭΩ!w{Φ 9ƭƭŜǎ ƻƴǘ Ǉǳ 
venir confirmer les mesures qui avaient été mise en place par les professionnels sans attendre. Pour 
répondre aux besoins exprimés par les mandataires et relayés au niveau national par les services 
ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŦŞŘŞǊŀǘƛƻƴǎΣ ǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŀǎǉǳŜǎ ŀ ŞǘŞ 
instaurée. De même, une procédure spécifique va être mise en place pour prendre en compte les surcoûts 
engendrés par la crise.  

Concernant la seconde période de confinement, débutée en octobre, les adaptations ont pu être réalisées 
avec moins de difficulté en tirant les enseignements du mois de mars. 

tƻǳǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊΣ Řes points téléphoniques réguliers sont organisés par la DGCS avec les services déconcentrés 
pour faire remonter toutes les difficultés de terrain et y apporter des réponses adaptées.  

Dans ce contexte sanitaire inédit qui risque de perdurer en 2021, le maintien des relations avec les 
personnes protégées, assuré par les mandataires judicaires avec un professionnalisme reconnu, ǎΩŀǾŝǊŜ 
être un enjeu majeur pour répondre à leurs besoins. 
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V ς Les annexes  
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Annexe 1 : cartographie sur la localisation des services, des mandataires individuels et des préposés 
ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ 

 

  


